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| Cest dans Les dernières séances au Bureau socia- F 
liste international, avant Ta ar e, que noire cama- 4 
rade le docteur Otto Bau er s'est imposé à l'attention jé 
au mond e socialiste ; il ii alors directeur du k 
« Kampf », La savante revue s0t aliste de Vieñrne, et | | 

ee aire e. groupe soriatis? à La Chambre des L 

= | députés d'Autriche ; il apparut, quoique jeune encore, À 
comme un maire, et comme un des esprits Les pius À 
capables de dévelop per logiquement -le socialisme ER 
“scientifique vers la politique pratique. «4 

Mobilisé comme lieutenant dans l’armée aus tro- à 
hongroise, il fut fait Foie en 1915 et envoyé EL |: 
Sibérie, au delà du lac Baïkal. Là, ses loisirs de capti- Î 
vité furent employés à rédiger u1 Le nal pour Les (Q 
prisonniers de guerre, autant que te > permit SON Etat : Î 
de santé, très éprouvé par Le a | 
Se Apres la révolution de mars, les membres du Bu- 
+ =. reau international se re ndirent à Pétrograd : Huys- ; 
ES mans intervint alors auprès du gouvernement provi- ï 
soire, Vandervelde auprès du minisire de Suède 1 
(chargé du soin des prisonniers c allemands) pour que | 
la situation d'Otto Bauer fut adoucie. De son coté te 
Soviet des ouvriers et soldais de Pétrograd invila | 
Kerensky à le mettre en liberté. 
Le dictateur se rendit à ces prières, et Bauer, au 4 


retour de la Sibérie, fut reçu avec ies marques Les 
ee vives de fraternité au Soviet, où Les deux minis- 


{r bte et Tseretelli vinrent le saluer, 
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fut adjoint, par Frédéric Austerlitz, à la direction de 
« l'Arbeiter Zeitung ». L'orientation du journal en fui 





RS RE | : 


sente 


} aussitôt changée : d'une critique timide, il passa au 
Ë * $ ESA | je 

il moment de Brest-Litovsk à une opposition ardente, 
; ouverte, 1 infatigabl lé, où transparaissail La personna- 


lité vigoureuse du papatrié. Le gouvernement 1mpé- 
rial, ému, le renvoya en mars sur Le front italien, par 
punition. Mais Dis on était donnée ; et tous ceux 

n. qui ont lu Le grand journal socialiste de Vienne dans 

Fe La dernière année de la guerre, peuvent témoigner 
que le programme avoué de l'Entente, alors libérale, 
n'a pas eù d'allié plus sir dans toute la Double-mo- 
narchie que la rédiétion de cé journat influent. 
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Nommé sous-Secrétaire, puis secrétaire d'EÉtat-aux 
‘f Affaires étrangères à la révolution de novembre, 

| Otto Bauer y a poursuivi la politique du rattachement 
à l'Allemagne, dans un but à la fois national, écono- 
mique et socialiste : il pensait que l’union de l’Autri- 
he à uné grande république socialiste accélérerait 
li | Le passage au s0C niiéne Cette politique, juSte au point 
: de vue national et économique, a paru, depuis, quel- 
que peu risquée au point de vue socialiste. L’extréme- 
gauche, en Autriche, ne veut pas du rattachement «û — 
l'Allemagne de Noske», laquelle paraît en effet peu 
décidée à effectuer les réalisations socialistes, Cepen- 
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+ dant on peut aussi envisager une action des socialis- - 
no tes d'Autriche, réunis aux éléments avancés de Ba- - 
+ | vière, de Saxe, de Berlin et de Hambourg, et qui con- ee 
| trebalancerait l'influence des réactionnaires et des + 
“ socialistes, partisans honteux de la collaboration. des = 


ni classes. = 
Mais Otto Bauer n'a pas attendu que le rattache-. 
ment fût accompli pour introduire le socialisme. Sans 
quitter le Ballplatz, il a assumé la lourde tâche de 
présider la Commission de socialisation dé l’'Assem- 
à blée nationale d'Autriche, Comme tel, il a préparé et 
rapporté Les lois présentées devant l’Assemblée, et il 
à réussi à faire voter dès le ‘mois de mai la loi fixant 
la procéduré d'expropriation, ainsi que la loi insti- 
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exerceront, CTOoyOons-nOUSs, une FOrér À enseiynemeni 
peut-être plus considérable que les décrets de Lénine, 
dont le principe dictatorial restera longtemps con- 
testé par Les Occidentaux mal instruits des conditions 
russes. 

Ên même temps qu'il élaborait ses projets de Loi, 
Otto Bauer, dont la puissance de travail évoque invin- 
ciblement l’idée des hommes du Comité de Salut Pu- 
blie en 1793, et qui au milieu de tant de charges, 
trouve encore le temps de donner d'importants ar- 
tieles à « l'Arbeiter Zeitung », publiait une série d'ar- 
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Cest cette brochure dont nous donnons 101 la #raduc- 
lion. 

Fout, dans la brochure de Bauer, n'est pas applica- 
ble à la France. La question de la grande propr iété, 


#7 


notamment, ne se pose pas chez NOUS de la même 


facon qu'en Autriche, où tant de vestiges féodaux 
subsistaient encore l’année dernière. Par ailleurs, cer- 
taines de ses vues ne paraissent! pas immédiatement 
applicables en Autriche même, et y sont amicalement 
combattues par ses camarades socialistes : telle est 
surtout l'idée de demander des Trecektes fiscales 
aux entreprises socialisées, idée également préco- 


nisée par les chrétiens-sociauxr et Les démocrates 
allemands, et qui, si elle était suivie, fournirait des 


arguments aux adversaires du socialisme, par La cher- 
té des prix qui en découlerait. Enfin, au point de vue 
financier, l'idée daffecter spécialement certaines re- 
cettés à certaines catégories de dépenses est une idée 


à laquelle sa rigidité à fait renoncer en Occident, où 
on La baptisée du nom de «budget à la turque ». 


Mais, à ces détails près, la brochure de Bauer, dont 
Vinspiration se rapporte à celle de notre illustre 
camarade Kautsky, reste un «des exposés Les plus com- 
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« Révolution oclitique et Révolution sociale 


La révolution politique a détrôné l'Empereur, éH- 
miné la Chambre des Seigneurs, détruit Ie suffrage 
censitaire dans les élections provinciales et munici- 
pales. Tous les privilèges politiques sont anéantis. 
Tous les citoyens sans distinction de classe, de con- 
dition ni de sexe, sont maintenant des citoyens à 
droits égaux. 

-Mais la révolution politique n’est que la moitié de 
I: Révolution. Elle supprime loppression politique, 
elle laisse subsister l’exploitation économique. Le 
capitaliste et l'ouvrier sont en droits égaux entre 
eux, ils jouissent des mêmes droits politiques — et 
cependant, lun reste un capitaliste, et l’autre un 
ouvrier ; l'un reste un seigneur de fabriques et de 
mines, l'autre reste pauvre et sans défense comme 
un rat d'église. 

La révolution politique ne supprime pas lexploi- 
{ation économique et bien plutôt, elle la rend plus 
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ii : 3. - À a les : ë 
+. directement sensible. AVOnS-NOUS détruit la touie- 








L puissance de l'Empereur pour demeurer assujetlis | 
É: » Ja toute-puissance du capitalisme ? AVONS=nOUs 4 
3 donc brisé la tyrannie des généraux, des pbureaucra- l 
Là tes, des nobles féodaux, pour demeurer les valets F 
le des direëteurs de banque, des magnats des cartels, =. 
Fa dés barons de la Bourse ? Voilà ce que demandent les 1 
1e masses ouvrières. La demi-révolution éveille 1a vo=. à 
| jonté d'une révolution totale. Le bouleversement por À 


à 4 
{ 
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litique éveille la volonté de la rénovation sociale. 
ee La victoire de la démocratie inaugure la lutte pour 
Rs le socialisme. 
ie La victoire de la démocratie dans l'Europe centrale 
est ke résultat de la guerre, la conséquence de Ia 
 E géfaite des Puissances centrales. La guerre a détruii 
É la puissance militaire des deux monarchies militai- 
LS res ; elle a ‘arraché à l'Etat d'autorité ses moyens de 
La contrainte et, par là, conduit la démocratie à la vic- 
Se toire Mais cette même guerre à aussi provoqué d'é- 
IS normes bouleversements économiques : Ces boulever- 
nr: sements font du socialisme une nécessité inéluctable. 
7 Quatre ans et demi durant, les peuples n'ont pas 
HE: bâti de logis, mais creusé des tranchées ; pas cons- 
-is truit de machines, mais produit obus ec srenades ; | 
rte pas labouré les champs, mais servi les Canons. NOTE: 
ni: SOL est vidé de substance alimentaire, notre outillage 
ie est usé, nos chemins de fer Sont avariés, nos vête- 
| ments, notre linge en I0oques — toute la richesse 
de la société est détruite. Par la guerre, les peuples 
sont devenus pauvres, indiciblement pauvres. 

Tous les peuples sont devenus pauvres, mais Ceux 
de l'Europe centrale encore plus que les autres. Car 
nous Sommes vaincus. Îl nous faudra verser aux, 
vainqueurs une indemnibé pour les dommages de 
‘ss guerre, payer tribut. Pauvres comme nous sommes, 
D nous devrons encore, dans notre misère, payer aux 
autres, aux vainqueurs, un impôt gigantesque ! 
Ris Nous travaillerons. Mais à quoi? Nous devrons 
Nr: d'abord travailler pour nettoyer notre Sol gaäté de 
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mauvaise herbe, pour remplacer les machines usées 
par du tieuf, pour rémebtre en Ordre nos misérables 
chemins de fer, Et puis nous devrons travailer pour 
produire toutes les marchandises avec lesquelles 
nous paierons le tribut aux vainqueurs, Dans de pa- 
reilles circonstances nous restera-t-il assez de forces 
pour produire par notre travail, dans uñe mesure 
suffisante, ce dont nous avons besoin pour nous- 
mêmes : denrées alimentaires, linge, vêtements, ha- 
bitations ? 

Nous sérohs pauvres, indiciblement pauvres. POu- 
vons=hous dans une pareille misère nous offrir en- 
core le luxe d’acquitter, sur le produit de notre tra- 


.vail, un tribut à de gras prélats, à des comtes arTO- 


gants, à dorgueilleux profiteurs de guëfre, à des 
rentiers oisifs ? Un peuple dévenu aussi pauvre peut- 
il encore supporter que les maigres fruits dé son 
travail soient partagés de façon si inégale ? 

Nous sommes {trop pauvres pour partager encore 
avec les capitalistes et les grands propriétaires le 
fruit de notre travail. fl est assez pénible qué sous 
forme d’'indemnité de guerre, nous devions payer tri- 


_ but aux capitalistes étrangers : nous ne pouvons pas, 


en sus, demeurer tributaires des capitalistes de chez 
nous. Dans notre détresse économique il n'y à qu'une 
issue : le socialisme ! La güérre, qui a mené là démo- 
cratie à la victoire, nous a contraints aussi à Mar- 
cher au socialisme. 

-Mais comment viendrons-nous à un ordre socia- 


- liste de la société ? Comment ferons-nous passer à 
-la collectivité nationale la propriété des fabriques et 
des mines, des forêts et des terres, des grands do- 
“maines et des gros capitaux qui appartiennent aü- 
jourd’hui aux capitalistes et aux grands proprié- 


taires ? 

La révolution politique peut être l’œuvre d'un jour. 
Mettre à la place de la Monarchie la République, à la 
place des privilèges de quelques-uns légalité des 
droits, c’a toujours été l'affaire d'un seul coup, d'une 
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12 LA MARCHE AU SOCIALISME 
grande heure. Beaucoup s’imaginent que la révolu- | 
tion sociale peut s’accomplir d’une manière aussi 
rapide, aussi soudaine que la révolution politique. En 
un jour, les travailleurs pourraient s’emparer d'un 
éeul coup de toutes les fabriques, mines, maisons de 
commerce, banques, propriétés foncières, 1ls pour- 
raient en déloger purement et simplement les capi- 
talistes et les directeurs : ce qui était le matin [a 
propriété des capitalistes et des grands propriétaires 
serait au soir la propriété du peuple qui travaille. 
Mais en est-il vraiment ainsi ? La révolution sociale 
peut-elle vraiment s’accomplir si vite et si simple- 
ment ? | 
Notre bien-être dépend de deux choses : 1° la quan- 
tité des marchandises qui de façon générale sont pro- 
duits dans le pays; 2° la facon dont cette quantité 
est répartie entre les différentes classes de la société. 
Le socialisme veut d'abord changer la répartition 
des produits. Aujourd’hui le capitaliste oisif, qui à 
hérité sa propriété de Monsieur son papa, reçoit sur 
l’ensemble des produits de la communauté, une pari 
beaucoup plus grande que l’ouvrier assidu et capable. 
La société socialiste né connaîtra pas de telles diffé- 
rences. À la vérité elle ne partage pas les produits. 
dune manière absolument égale. Elle aussi devra - 
payer mieux le travailleur assidu que le paresseux: 
sans Cela, il n'y aurait plus beaucoup d'assidus ; 
l'inventeur qui découvre de nouveaux. procédés, 


l'homme industrieux, qui ouvre de nouvelles voies à 


l'économie publique, seront aussi payés par elle da- 
vantage que ceux dont la tâche quotidienne s’accom-, 
pli sans souci : sans quoi il n’ÿ en aurait pas beau-- 


coup qui se donneraient du mal pour perfectionner 


les procédés de travail. Mais c’est seulement le service 


« 


véritable rendu à la société, et non la propriété héri- … 


tée, non le capital amassé sans scrupules, qui donnera 
des titres à une plus grosse part sur le produit du 
travail social, Aïnsi le socialisme changera d’abord. 
la répartition de l’ensemble des produits de là com- 
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munauté. Mais la masse du peuple qui travaille ne 
pourra s'en réjouir que si en même temps la produc- 
tion n’est pas limitée. Car s’il arrivait que dans la 
société socialiste, il était produit moitié moins de 
marchandises que dans la société capitaliste, Iles tra- 
vailleurs ne vivraient pas mieux dans cette société e£ 
>robablement même beaucoup plus mal que sous la 
tyrannie du capital : la répartition plus juste ne nous 
servirait de rien s’il y avait moins à répartir, Voila 
par conséquent qui trace sa route au socialisme : il 
doit organiser de manière plus juste la répartition 
des produits, sans que la production elle-même 
s’en ressentie. 

Nous sommes devenus terriblement pauvres. L'a- 
varie de tout notre appareil de production, le manque 
de matières premières, la diminution de Ia puissance | 
de travail chez des hommes non-alimentés fait que à 
nousproduisons infiniment moins de marchandises que ; 

nous ne faisions en temps Ge paix. Gomme nous pro- | 
duisons moins, il s'ensuit que nous avons moins à F1 
consommer. Plus le produit du travail est faible dans 
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la société, plus la richesse en marchandises est fai- & 
* ble, et par conséquent, moins il en revient à l'individu F4 
A même dans la répartition la plus juste, et moins ‘s 
Tindividu peut consommer et jouir. Dans un temps ra 


+, pareil, nous devons nous garder de faire quoi que 
 F ce soit qui détruise davantage notre appareil de pro- 
-  duction, qui nous rende plus difficile l'approvisionne- 
_ ment en matières premières, qui limite encore notre 
- production ou amoindrisse le produit total de notre 
travail. Notre misère nous force à organiser d'une | 
manière plus juste la répartition des produits : mais É 
elle nous oblige aussi à exécuter cette révolution de - 

__ façon à ce que la production n’en souffre pas. 
| Imaginons que les travailleurs s'emparent en un 
| seul jour de toutes les entreprises, qu'ils en expul- 
sené tout Simplement les capitalistes, les directeurs 
et les hauts employés et qu'ils en assument eux-méê- 
mes la direction ! Un tel bouleversement ne serait 
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naturellement possible que dans une guerre civile 
sanglante, et il va de 501 que la guérre civile détrui- 
rait une quantité énorme de moyens de production, 
de machines, de matériel de chemins - fer, el£. 
Notre appareil de produetion déjà si terriblement 
rétréci en deviendrait encore plus misérable. Les ca- 
pitalistes de létranger nous refuseraient les matières. 
premières dont nous avons besoin, et le crédit indis- 
pensable pour nous les procurer ; l'Amérique et l'En- 
tente maintiendraïient le. blocus ; nos poses de- 
vralent s'arrêter pour longtemps, faute de matières 
premières: La plupart des directeurs, des ingénieurs, 
des chimistes, des administrateurs, des techniciens, - 
des. employés du-commerce et de l'industrie de toute: 
espèce qui seuls ont pu acquérir dans la société capi- 
taliste les connaissances nécessaires pour la direction 
des grandes entreprises, tous ces gens nous refuse-. 
raient leur collaboration : les ouvriers tout seuls se- 
raient-ils capables de dénicher les matières premières 
et d'organiser le travail compliqué de Ia grande in- 
dustrie moderne, où chaque ouvrier n'accomplit 


qu'une fraction du travail, et ne connaît par suite  , 


qu'une petite section ? Et même, empoignés par les 


passions de la guerre civile, les ouvriers n'auraient - 


ni les nerfs, ni l'esprit au travail: l'intensité de 


l'effort baisserait terriblement. Et le résultat de tous. - 


ces phénomènes, ce serait une production de mar-. 
chandises encore plus faible qu'aujourd'hui. Sans. 
doute la répartition en serait plus juste : mais Ie tra- 
vailleur, individuellement, n’en recevrait pour cela: 
rien de plus qu'aujourd'hui, et même vraisemblable- 
ment beaucoup moins, justement parce que la pre- 
duction étant moindre, il y aurait aussi moins à 
répartir. Le peuple, qui pourtant espère du.socia- 


lisMe une amélioration de sa situation, serait terri- = 


blement désillusionné, et cette désillusion lé pousse- 


rait dans les bras de la contre-révolution capitaliste. _ 


Ainsi, ce n’est pas de cette manière que nous pou- 
vOons venir au socialisme. Nous devons prendre un … 
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tout autre chemin, C’est par un travail méthodique, 
allant au but d'un jalon à un autre, que nous devons 
édifier peu à peu la société socialiste. Chacune des me- 
cures successives nous conduisant à la société SoC1a- 
liste doit être mûrement pesée : elle ne doit pas seu- 
lement organiser de façon. plus juste la répartition 
des marchandises, elle doit aussi en perfectionner 
la production ; elle n'a pas le droit de détruire lor- 
sanisation capitaliste de la production, si elle winsti- 
fue pas en même temps une organisation socialiste 
qui permette une production au moins aussi parfaite. 
La révolution politique a été l'œuvre de Ia violence : 
la révolution sociale ne peut être que l'ouvrage d'un 
{ravail constructif et organisateur. La révolution po- 
litique a été l'affaire de quelques heures ; Ia révoiu- 
tion sociale devra être le résultat du travail hardi, 
mais aussi réfléchi de beaucoup d’années. Cette Con- 
ception n'a rien à faire avec les illusions des révision- 
nistes à esprit étroit, ow des réformistes d'hier et 
d'avant-hier. Ils ont cru que la société pouvait «évo- 
luer» pacifiquement dans le sens socialiste sans qu'il 
y ait besoin pour cela de révolution violente. Fran- 
chement, c'était une erreur. Car la révolution sociale 
suppose la conquête du pouvoir politique par le pro- 
létariat : et le prolétariat n’a pu et ne peut absolu- 
ment conquérir-le pouvoir coercitif de l'Etat que par 
des moyens révolutionnaires. Mais aussitôt le pou- 
voir conquis, le prolétariat a devant lui des devoirs 
tout nouveaux, qui ne peuvent plus être remplis par 
leg moyens appropriés à la révolution politique. Car 
la révolution politique ne peut guère, comme Marx 
l'a dif, que «libérer les éléments de la société fu- 
ture » : construire, avec Ces éléments, la société nou- 
velle, c’est une tâche qui ne peut s’accomplir ni dans 
les combats de rue, ni dans la guerre civile, mais seu- 
lemént dans. un travail créateur de législation et 
d'administration. 





NUE RAT de 


‘ 


. 
‘ ñ ! 

" sas . au on déhes-2 de) #2 a paf rèee PP EN ba < pren « PR ER PT 

LT RES ns MARS AR “ Det under pre CE pgrrenEnee n A RÈN 4 mile tnt à ADS él. LE 5 then 40828 ère a VOS qe A+ , 

: 


AC {\ : Le 
ns 4. | LL TUVDS dy ' ALLAN : Al 





ÿ C1) »s 2 
pal MAY ? AE % ? L .- 
DEA, AC EY eme sx 


p. 


ns LE 2 
78h - 
" À. 
” : 
# 
1 à 
L 
4 
x = 
no. 
> 
D - - 
: - 
0, > 
DS : 
k 2 
- Lr 
7 RE 
LE ÈS - 
ty 2 
1 : ? 
19 
ni : 
‘ 
4 D- 
ne . 
1 se * 
D ‘Lee 
A 
À, Fe 
£ ®Œ * 2 
7 L + e 
211 R=— met 
SEE 
Re: à 
PL _ : < 
rh: LE 
VE 1 RES 
” * 
> CRC 
È ri 
2" 
2 BE 7e 
ef 2 3 a 
à < 
| DITS 
cé == 
% - 
TN Mc 
A à : 
SE Del PORTE ETS 
le 
de 
+ LE pee 
Le à 
LATE 
S ur KE 
# a f S 
Puare 
M a 
< < 
« —, "y 
RE + 
es à 
: 
: 
7 
v 
\ 


Il 


Socialisation de la grande 


La socialisation de l'économie publique commen- 
cera par la grosse industrie : les mines de fer et char- 
bon, lindustrie du fer et de l'acier devront être s0- 
cialisées en premier. Ce sont les branches d'industrie 
dont _ socialisation peut être exécutée le plus aisé- 


-IMent, car la production y est depuis longtemps con- 


ue dans un petit nombre d'entreprises gigantes- 
ques, qui peuvent sans difficulté . dix ee d'un 
seul poste. Et ce sont en même temps les branches 
d'industrie dont la socialisation est nécessaire de la 
facon- Ia plus urgente : car qui dispose du charbon et 
du fer est maître de toute l’industrie 

La socialisation commente par l’expropriation : 
l’état déclare par une loi déchus de leur propriété 
les propriétaires actuels de Ia grosse industrie. Geux- 
ci doivent être indemnisés : car il serait injuste Ge 
spolier les actionnaires des mines et des forges, tandis 
que les autres capitalistes resteraient en possession. 
Mais la charge de l'indemnité à payer par l'Etat aux 
ci-devant propriétaires doit être supportée par l'en- 
emble des capitalistes et des propriétaires fonciers. 
À cette fin, l'Etat lèvera sur tous les capitalistes -et 


- propriétaires un impôt progressif sur le capital dont 
le produit sera employé à indemniser les actionnaires 
_dépossédés de la grande industrie, De cette facon, il 


n'est fait à ceux-ci aucun tort: leurs exploitations 

leur seront rachetées pour leur valeur intégrale, et 

leur fortune sera seulement réduite de la part qu'ils 

doivent abandonner tout comme les autres capitalistes 
2 
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à l'impôt sur le capital. Le peuple qui travaille entre 
gratuitement en possession de la grande industrie : 
car ce n’est pas le peuple, mais la classe des capita- 
listes qui fournit aux frais de l’indemnisation. 

Qui donc, ensuite, va administrer l'industrie sOcia- 
lisée ? Est-ce le gouvernement ? Non pas ! Si le gou- 
vernement administrait toutes les industries sans 
exception, il se rendrait trop puissant vis-à-vis du 
peuple et de la représentation. nationale. Un tel 
accroissement de la puissance gouvernementale se- 
rait un danger pour la démocratie. Et en même 
temps, le gouvernement administrerait mal l’indus- 
trie socialisée : car personne n’administre les exploi- 
tations industrielles plus mal que l'Etat. Aussi, nous 
autres socialistes, n’avons-nous jamais réclamé Péta- 
tisation, mais la socialisation de lindustrie. 

Mais qui donc alors dirigera l’industrie socialisée, 
si ce ne doit pas être le gouvernement ? | 

Aujourd'hui, la grande entreprise industrielle est. 
souvernée par un Conseil d'administration, élu par 
les actionnaires. À l'avenir aussi, chaque branche 
d'industrie socialisée sera dirigée par un Gonseil 
d'administration ; toutefois ce Conseil ne Sera pas 
élu par les capitalistes, mais par les repréentants des 
différents groupes sociaux, aux besoins desquels la 
branche d'industrie socialisée doit satisfaire, Or, quels 
sont ceux qui ont intérêt dans la direction de Ia 
branche d'industrie socialisée ? Ce sont : 1° Iles ou- 
vriers, employés et fonctionnaires qui y travaillent ; 
90 les consommüateurs qui ont besoin de ses produits; . 
30 l'Etat comme représentant de la collectivité na- 


tionale. Il s'ensuit que le Conseil d'administration de … 


chaque branche d'industrie sociahsée sera GOMPOSÉ 
à peu près de la manière suivante : un tiers de ses 
sièges sera attribué aux syndicats des ouvriers ef 


aux organisations des employés occupés dans la bran- 


che d'industrie : un second tiers sera formé par les 
représentants des consommateurs, de façon, par 
exemple, que dans les Conseils d'administration des - 
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houillères les représentants des consommateurs 
soient élus partie par les associations de Consomma- 

teurs, en ce qui concerne les consommateurs de char- 
bons domestiques. partie par les organis ations indus- 
trielles, en ce qui concerse les consommateurs de 


‘charbong d'industrie. Enfin, le dernier tiers sera 


formé des représentants de l'Etat: ils seront nom- 
més en partie par le ministre des Finances, afin que 
les intérêts du Trésor soient représentés, mais pour 
une autre partie ils seront élus par l'Assemblée na- 
tionale, afin que les intérêt généraux de l'économie 
publique soient Je re Les représentants 
des ouvriers et employés d’un côté, ceux des consom- 
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Ainsi Composé, le Cons 
direction supérieure 
nommera le personnel de direction, fixer le prix des 
marchandises, concluera des conira collectifs de 
travail avec les syndicats el les ani tions 
ployés, disposera du bénéfice et décidera de mises 
de fonds les plus importantes. Certaines dispositions 
seront nécesaires pour que Îles Conseils d'adminis- 
tration ne décident pas la nomination du personnel 
de direction par faveur personnelle où sur des mo- 
tifs politiques, mais choisissent vraiment les techni- 
siens, les ingénieurs, les chimistes les plus capables. 
La manière la plus efficace dy pourvoir pour rait-être 
la suivante : les corps enseignants des hautes écoles 
techniques, et le per nel technique dirigeant de 
l'ensemble des industries forment un collège à qui 
appartient d'établir des propositions pour toute no- 


 mination d’un fonctionnaire technique dirigeant dans 
une branche d'industrie socialisée ; le Conseil d'ad- 


ministration de cette branche nomme ensuite une 


es personnes proposées, Tout comme aujourd'hui, 


les professeurs de Faculté sont nommés par le MmIniIs- 
tre de l'Instruction publique sur la proposition du 
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collège des professeurs, les directeurs des exploita- 
tions socialisées seront nommés aussi sur [à pTOpo- 
sition d’un collège des premiers techniciens de tout 
le pays. Sous la surveillance des directeurs désignés 
de cette façon, les exploitations continueront comme 
par le passé à étre ah ninistrées par des employés 
techniques et commerciaux ; toute bureaucratisation 
des organismes administratifs doit être absolument 
évitée. 

Nous montrerons dans un autre chapitre la ma- 
nière dont les Comités d'ouvriers collaboreront à 
Padministration des différentes entreprises. 

La socialisation a un double but: d’un côté, elle 
doit améliorer la situation des ouvriers et employés 
mêmes qui travaïllent dans la branche d'indus- 
trie socialisée : et, d’un autre côté, elle doit meftre 
à la disposition de la collectivité les revenus qui jus- 
qu'ici allaient aux capitalistes. Il faut donc examiner 
comment le bénéfice net de la branche d'industrie $s0- 
cialisée sera réparti, Une portion en sera naturefle- 
ment appliquée chaque année au renouvellement, et 
au perfectionnement de l’outiHage ; mais le-reste en 
sera partagé entre l'Etat d’une part, et, d'autre part, 
entre Îles ouvrier s, employés et, fonctionnaires :00Cu- 
pés dans la branche d'industrie. Comme toutes les 
personnes pes dans la branche d'industrie soçia- 
lisée auront droit à une part de bénéfice, leur zèle en 
sera stimulé, l'intensité de leur effort accrue. : 

Exécutée de cette facon, la socialisation <e Ta 
orosse industrie sera un bonheur pour toute la na- 
tien. Elle amènera à l’Efaf de nouveaux revenus, 
sans charges pour les consommateurs. AUX ouvriers, 
employés et fonctionnaires de l’industrie, elle assu- 
rera, une influence dans la direction et une: part dans 
les bénéfices, Elle donnera aux consommateurs de fer - 
et de charbon un contrôle sûr la production. EE male = — 
oré cela, le progrès technique de l'industrie ne Sera Se 
point entravé, l'intensité du travail augmentera, et 
par conséquent les frais de production baïsseront 
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Mais cette forme de socialisation ne Convient pas 

àa toutes légs branches d'industrie, Dans beaucoup 
d'autres, il faudra procéder autrement: PEtat les 
*xpropriera ét les affermera à la société d'achats de 
srog des coopératives ou aux Unions de syndicats 
agricoles. C'est ainsi, par exemple, que FEtat affer- 
mera les fabriques de savons et de bougies’aux asso- 
ciations de consommateurs, les fabriques d'engrais 
chimiques aux syndicats agricoles. Le bail ne stipu- 
jera pas seulement le loyer à payer au Trésor par les 
syndicats fermiers, mais aussi l'influence dans lPad- 
ministration et la part de bénéfices qui doivent être 
assurées aux ouvriers et employés de l'exploitation 
industrielle affermée. 
Pour d'autres industries, il sera encore mieux de 
les socialiser par les départements et les Communes. 
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t des Communes 
= qui naturellement seront issus du suffrage uni- 
versel et égal, — seront investis par l'Etat du droit 
de municipaliser les exploitations industrielles ser- 
vant aux besoins locaux; par exemple les tramways 
st chemins de fer d’intérêt local, les entreprises de 
transport, les usines électriques, les moulins, les lai- 


-teries, les brasseries, les briqueteries, etc. Dans ce 


cas, l'indemnisation des propriétaires actuels devra 
être évidemment réglée d'une autre façon que dans 
la socialisation par l'Etat : en effet, les départements 
et les communes ne peuvent pas lever d'impôt sur le 
capital, attendu que le travail s’évaderait des com- 
munes et des départements qui s'y risqueralent. 
Aussi l'Etat obligera-t-il les propriétaires des explôi- 
tations municipalisées à recevoir comme indemnité 


des titres de propriété garantissant au porteur le 


revenu d'un intérêt fixe prélevé sur le produit des 
exploitations municipalisées. Les communes et dé- 
partements auront le droit d'amortir en vingt ou 
trente ans la dette contractée sous cette forme, A 
l'expiration de ce délai, les entreprises municipa- 
lisées seront déchargées de leur tribut au capital 
privé. 
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Ainsi les différentes branches d'industries pour- 
ront être socialisées de différentes manières. Mais 
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du cacao, du Se du coton. H pourra aussi transférer 
au CG onseil d'adm: ration gérant les houillères du 
pays lPimpor ion du cha rbon étranger. Il pourra 
donner aux communes le droit de municipaliser les 
grandes maisons de commerce et  d’exproprier 
nainte exploitation capitaliste, comme par exemple 


le commerce des commissionnaires en bestiaux. 
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Organisation de l'Industrie 
Seule. la grande industrie, dont la production est 
concentrée dans un petit nombre d'usines et contrô- 
_ par des sociétés par actions, est müre pour la 
ocialisation immédiate. La plupart des branches 
d'hidustrie ne le sont pas encore, Tant qu une In&us- 
trie est dispersée en beaucoup de petites et moyen- 
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nes exploitations il est impossible de la dirig 
d'après la méthode soc st-à-dire c’un seu 
poste. Là où ce ne son directeurs et à 
employés, mais des FT g qui SOCcUupent e1 
eux-mêmes de la direction technique et commer 
de l'exploitation, les patrons ne pourront pas êt e 
évincés sans que la production ne soit endommagée 
par l'absence de direction compétente. Aussi ne 
pourrons-nous pas socialiser immédiatement là plu- 
part des branches d'industrie. Nous devrons d'abord 
les organiser afin que leur socialisation future soit 
préparée de manière efficace. 

I ya longtemps que les patrons eux-mêmes ont 
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reconnu la nécessité de l'organisation industrielle: 


Dans cette vue, ils se sont réunis en caries. Les car- 
tels ont fait disparaître la concurrence entre les pa- 
trons et par conséquent épargné les is cons idé- 
rables et inutiles de la lutte sommérciale (réclam 

voyages, etc), Ils ont conc entré la vente des mar 
chandises dans les bureaux du cartel, transformé les 
marchands en simples agents du cartel et de cette 


- facon réduit à l'essentiel la puissance et le profit du 
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co mercantile. Enfin ils ont réglé Panoleus . 
la fabrication, mesuré la production des différentes 
usines et l'ont accommodée de telle façon au mouve- 
ment de la consommation qu'ils ont pu éviter ou 
tout au moins adoucir les crises. Mais, si utile qu'ait 
été cette activité des cartels, la société ne l'en à pas 
moins achetée terriblement cher, Les cartels, en 
effet, ont énormément augmenté la puissance du 
eapital industriel vis-à-vis des consommateurs aussi 
bien que des ouvriers de l’industrie. AUX COnsomma- 
teurs, la pui: sSance Sie du capital à imposé le 
tribut er itoyable des prix élevés, et elle à entamé 
ale avec les ouvriers d'industrie. 

De nouvelles organisations industrielles sont nées 
pendant la guerre : les sociétés de guerre en Aïle- 
magne, les centrales et les unions de guerre en Au- 
triche. Elles ont eu également nombre d’effets utiles. 
Grâce à la limitation forcée de la consommation el 
à la répartition méthodique des approvisionnements, 
élles ont maintenu le prix des denrées à un taux plus 
bas qu'il n'eût été possible sous le régime de la libre 
concurrence. Mais aussi ce résultat a été payé Cher : 
nombre de centrales n’ont pas été autre chose que des 
cartels privés organisés par l'Etat, comme par 
exemple la centrale de l’eau-de-vie. D’autres, comme 
la centrale des cotons, ont été de purs instruments 
de réquisition entre les mains de l'administration 
militaire. 

Notre devoir ne peut pas être aujourd’hui d'abolir 
complètement l'organisation dastrials pour reve- 
nir à la libre concurrence illimitée. Aucun chemin 
ne ramene plus à l'idéal du libéralisme de Manches- 
ter, à l'idéal de la libre concurrence, et il importe 
peu que des partis comme les chrétiens sociaux, qui 
ont grandi dans leur jeunesse par la lutte contre le 
libéralisme : de Manchester, se soient convertis main- 
tenant à l'idéal du «commerce libre ». 


Il ne peut pas être question aujourd’ hui d’écarter 


l’organisation de l’industrie, mais seulement de rem- 
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ES = . | 
placer l'organisation capitaliste par une organisation «1 
qui satisfasgse aux besoins de la collectivité, Si les #1 
fonctions Ces cartels et des centrales ont une utilité È 
économique, elles doivent être exercées aussi par Îles 1 
Organisations futures de l'industrie; mais elles ne ré 
doivent pas l'être dans l'intérêt du capital, comme t] 


les ose ou dans lintérêt du militarisme, comme 
ales s : elles doivent l'être dans l'intérêt de Ia 


ra TETE 
Lomé) Vs NE PES re. 
* 


À “cette fin, toutes les entreprises d d'une branche 3 
d'industrie seront obligées d’appartenir à une Union 1 
industrielle, laquelle prendra ba place au cartel ou 2 
de la centrale. Mais les Unions nn. les ne seront FI 
cas, comme les cartels, gouvernées par les patrons L 
“en personne, ni comme les ue les soumis à la k 
cirection d’une bureau cratie incapable de régler lac- H 
tivité économique. Elles seront plutôt dirigées par : 
2. conseils d'ac ministre tion qui réuniront des É 

eprésentants de . les milieux sociaux aux be- 4 
SOIns desquels Padministration de la branche d'indus- + 
trie organisée doit satisfaire. À la tête de chaque Fi. 
Ünien industrielle, il y aura done un Conseil d'ad- t 
hinistration qui sera composé à peu près de la e 
mMianière suivante : un quart de ses membres Ccom- $ 
prendra les représentants de l'Etat, l’un d'eux pou- 1 
vant être nommé par le ministre du Commerce et de  — 
l'Industrie, nais les autres devant être élus par l'As- } 
semblée nationale, sinon pris dans son sein. Ils | 
auront pour mission de défendré devant le Conseil ' 
d'administration les intérêts de l'Etat et de Fécono- ne 
mie: publique. Un deuxième quart comprendra Îles f 
représentants des consommateurs; pour les branches à 
d'indu trie qui produisent des matières premières et ; 
ces instruments de travail, ils seront nommés par les à 
organisations (d'industries qui emploient ces mia- 
-tières Ge mières et ces instruments. Un troisième 4 
quart du Conseil d'administration compre endra les = 
repré sentants des ouvriers, employés et fonction- ke 
naires OCCUPÉS dons la branche d'industrie organisée; fi 
ils seront pris dans les syndicats et org ganisations | 
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d'employés. C'est seulement dans le dernier quart 


qu'entreront les représentants des patrons; de cette. 


manière il sera pourvu à ce que l’activité du Conseil 
d'administration ne serve pas les intérêts des patrons 
seuls, mais ceux de la collectivité, et c'est par là que 
les Unions industrielles de l'avenir se distingueront 
essentiellement des cartels d'hier et des centrales 
aujourd'hui. 

Voyons maintenant quelle sera Ia tâche de ces 
Unions industrielles. D'abord elles devront s'employer 
à favoriser le développement technique de l’indus- 
trie et à diminuer les frais de production. Elles insti- 
tueront et elles entretiendront des bureaux d'études, 
des laboratoires, des bancs d’épreuve pour les maté- 
riaux, Elles publieront des instructions sur la nor- 
malisation et la production en série des marchan:- 
dises : comme la libre concurrence a pour effet 
que quantité de modèles différents s'opposent les 
ins aux autres, SE ation décrétera qu'un petit 
nombre de modèles et de types seront seuls produits, 

De cette façon chaque exemplaire des typés choisis 
pourra être établi en quantités plus grandes et, par 
conséquent, à des prix considérablement plus bas, De 
plus, PÜnion industrielle favorisera la spécialisation 
des différentes exploitations industrielles, Elle dé- 
crétera que tel type de marchandise ne peut étre 
produit que dans telle usine, tel autre type dans une 
autre, Ceci rendra possible le passage à un mode de 
production en masse, et qui, par son automatisme, 
épargne le travail humain, De cette manière, les 
Unions industrielles diminueront considérablement 
les dépenses d'établissement et rendront possible une 
production à bon marché. 

Les Unions industrielles pourront encore, Ià où 
en apparaîtra l'opportunité, centraliser l'achat des 
matières premières, les répartir aux différentes 
usines et concentrer dans leurs bureaux la vente des 
produits fabriqués, Aïnsi, elles épargneront à la 
société le coût de la lutte de concurrence entre les 
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patrons, elles régleront la quantité de la production 


et éviteront les crises économiques, De plus, elles 


fixeront les prix des marchandises; la composition du 
Conseil d'administration est ici caution que ces prix 
seront calculés de facon à ce que le gain des patrons 
soit à peu près égal au salaire que mérite son travail 
de direction. Finalement, les Unions industrielles 


conclueront aussi les contrats de travail collectifs 


avec les syndicats ouvriers et les organisations d’em- 
pioyés, le contrat Conciu par elles liant toutes les 
exploitations de la branche d'industrie De cette 
facon, les ouvriers et employés au moment de Ia 
conclusion du contrat, ne seront plus em face des pa- 
trons seuls, mais-de Conseils d'administration, où, à 
côté des patrons, siègeront aussi les représentants 
du Parlement, des consommateurs et des ouvriers et 
employés. 

Là où la législation le jugera utile, elle pourra 
aussi attribuer à l'Etat une part dans le bénéfice net 
des entreprises organisées. Si une Union industrielle 
parvient à diminuer ses frais de production d’une 
manière essentielle, le bénéfice des patrons en sera 
augmenté et cette augmentation de bénéfice pourra 
être rapportée à l'Etat, Comme créateur de l'Union 
industrielle, par l'entremise de cette Union. Ainsi 


_J'Etat pourra s'assurer des revenus sur le produit de 
l'industrie, sans charger les consommateurs. 


La direction des usines ne sera laissée aux diffé- 
rents patrons que dans les limites des instructions 


- publiées par les Unions industrielles. Il s'ensuit que 


les patrons ne seront pas d'abord complètement évin- 
cés, mais qu'ils seront placés sous un contrôle très 
effectif de la société, et transformés en mandataires 
de la société. 

Mais un des objets les plus importants des Unions 
industrielles, ce sera la concentration de la produc- 
tion dans les uines les plus parfaites au point de 
vue technique. Chaque Union industrielle aura le 
droit d'édicter l'arrêt des usines imparfaites au point 
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de vue technique et de transférer leur part de pro- 


duction aux usines plus parfaites, Les propriétaires 


des usines arrêtées seront naturellement indemnisés 
aux frais Er à qui reviendra leur part de 
production. er la production sera peu à 
peu Concen trée en un pebit nombre d'industries par- 
laites au point de vue technique, et dès que le cas 
sen prése ntera, l'industrie pourra aussitôt être com- 

étement socialisée. Sera à possible dexpro- 
prie An | nie directement la di- 
2CtIon de la branche d en! (reprise au Conseil d’ad- 
ministration de l'Union ind et lle, d'où les repré- 
sentants des patrons seront ensuite exclus. L'organi- 
sation de l’industrie en Unions industrielles est donc 
un moyen de transition pour la socialisation com- 
plète dé l'industrie. | 
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Les Comités d’ouvriers 


La démocratie n’est pas encore réalisée dans PEtat 
quand le haut pouvoir législatif est confié à un Par- 
lement issu du suffrage universel et direct. La dé- 
mocratie exige bien plutôt que ladministration Io- 
cale, dans Ia province, le département et la com- 
mune soit confiée à des assemblées représentatives 
démocratiques. Tout pareillement, une constitution 
économique démocratique n’est pas réalisée du fait 
que chaque branche d'industrie est régie par un Gon- 
seil d'administration composé des fondés de pouvoir 
de 1à représentation populaire, des consommateurs 
et de la classe ouvrière. La démocratie économique 
exige bien plutôt que l'administration locale de cha- 
que exploitation industrielle soit démocratisée. De 
mêmé que le commerce libre est la base de l'Etat 
libre, de même la constitution démocratique de 
Pusine est la base de l'organisation démocratique de 
toute l’industrie. 

Là où les syndicats ont acquis de la puissance, les 
bases de la constitution démocratique de l'usine sont 


posées depuis longtemps. L'absolutisme du patron 
est brisé par Ia puissance du syndicat. Le patron a 


dû partager son pouvoir dans les ateliers avec les 
hommes de confiance de la classe ouvrière organisée 


en syndicats, tout comme dans l'Etat, le monarque 


a dû partager son pouvoir avec le Parlement, 
Mais la participation des hommes de confiance de 
la classe ouvrière au gouvernement de la fabrique 
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est un pur état de fait, qui n’est réglé par aucune loi. 
IT s’agit ici d'introduire cet état de fait dans Ia lég'is- 
lation afin de supprimer tout arbitraire chez le pa- 
tron, toute instabilité dans le rapport de forces exis- 
tant entre le capital et le travail. À cette fin, il sera 
élu des Comités ouvriers dans toutes les entrepri- 
ses de lindustrie, de l’agriculture, du commerce et 
des transports occupant plus de vingt travailleurs. 
Le mode d'élection et les droits des Comités d’ou- 
vriers seront réglés par la loi. Toutes les personnes. 
occupées dans Pentreprise, ouvriers qualifiés ou 
non, employés ou fonctionnaires, doivent avoir le 
droit de prendre part à l'élection, les différentes ca-- 
tégories pouvant voter dans des curies particulières, 
Aux Comités d'ouvriers élus de cette facon, la loï attri- 
buera pouvoir dans toutes les affaires de l’'adminis- 
tration de l’entreprise concernant le bien-être des ou- 
vriers et employés. | 

C’est ainsi que les Comités d'ouvriers intervien- 
dront d’abord pour lPembauche et le renvoi des ou- 
vriers, [ls auront soin que les conditions du contrat 
de travail collectif soient observées dans l'embauche, 
et ils pourront offrir leur protection aux travailleurs 
contre toute révocation arbitraire. La durée de tra-. 
vail et le salaire qui n'auront pas été fixés par le 
contrat collectif, dervont être stipulés entre le patron 
et le Comité d'ouvriers. Tout particulièrement: les 
Comités d'ouvrier: collaboreront à la fixation des 
salaires à la pièce ef à la tâche. La Suppression pure 
et simple du salaire à la tâche, qui est désirée par 
tant de travailleurs n’est certainement pas possible - 
partout à notre époque. Dans un temps comme celui? 
ci, où le peuple tout entier est terriblement appauvri, 
nous devons tout'tenter pour accroître l'intensité du - 
travail, et par conséquent nous ne pouvons manquer 
d'aucun des moyens nécessaires pour garantir l’üti- 
lisation intense des heures de travail ; ef nous pour: 
rons manquer de ces moyens d'autant moins que nous 
réduirons la durée du travail. Mais là où pour cette 
raison le système du salaire à la tâche ne peut pas 
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être écarté, nous devons avoir attention à en réduire 
les grands dangers, La facon la plus efficace d'y par- 
venir est de placer la fixation des tarifs de salaires à 
la tâche sous le contrôle des Comités d'ouvriers. Mais 
ceux-ci né pourront pas exercer ce contrôle 81 On ne 
leur attribue pas le droit de prendre connaissance 

des devis de salaire, de la comptabilité et des bilans. 
- Si le calcul du tarif de salaire à la tâche n’est permis 
qu'avec l'approbation du Comité d'ouvriers el si Ie 
Comité, avant de donner cette approbation, peut se 
convaincre de l'équité du tarif proposé par l'examen 
de la comptabilité du patron, le système de salaire 
à la täche perdra beaucoup de 80n dangereux carac- 
tère. Les Comité d'ouvriers surveilleront: également. 
le paiement des salaires et en vérifieront le calcul. 

Ees Comités ouvriers auront aussi POuT Mission 
daplanir les difficultés dans l'exploitation, soit 
qu'elles se produisent entre le patron et les ouvriers, 
soit entre les ouvriers et le contremaître, soit entre 
les ouvriers eux-mêmes : ils prononceront les pénali- 
tés prévues contre Ceux qui auront Contrevenu au 
règlement intérieur de l'exploitation publié avec sa 
coHaboration, 


Les Comités d'ouvriers veilleront à lPapplication 


des mesures destinées à prévenir les accidents du 
travail et à protéger les ouvriers contre les dangers 


des maladies professionnelles. Dans laccomplisse- 


ment de cette tâche, ils auront à collaborer avec les 
inspecteurs du travail : ils leur communiqueront des 
propositions et des indications ; ils leur feront régu- 
lièrement rapport sur les conditions hygiéniques die 
l'établissement ; ils veilleront à l'exécution de leur 
prescriptions. | 

- Par ailleurs les Comités ouvriers recevront l’ad- 
ministration de toutes les institutions fonctionnant 
dans l'usine avec pour but immédiat et exclusif le 
service de la classe ouvrière : les habitations ou- 
_ vrières, les économats, les cuisines communes, les 
institutions de tout genre pour le bien-être das our 
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vriers seront remises à l'administration des Comi- 


tés ouvriers. Ces institutions peuvent et doivent être ‘ 


sntièrement soustraites à l'influence du patron et de 
ses agents. 

Mais pour que les Comités ouvriers puissent TeMm- 
plir avec efficacité toutes ces fonctions, il faut que 
leurs membres soient protégés, il faut qu'aueun doM-s 
mage ne résulte pour eux de leur activité. De mème 
que les députés ne peuvent déployer leur activité 
parlementaire Sans une immunité qui les protège 
contre l'arbitraire et la vengeance de la pbureaucra- 
tie, de même les Comités ouvriers m'auront d’effica- 
eité, que si leurs membres obtiennent vis-à-vis du 
patron une certaine indépendance, s'ils Sont affran- 
chis de son arbitraire, et protégés dans la POSSESSION. 


de leur emploi. Aussi la loi doit elle stipuler que 


tout membre d'un Comité ouvrier ne peut être ren- 
voyé que s’il est prouvé devant un tribunal compé- 
tent où bien qu'il n'exécute pas son travail avec le 


soin d’un ouvrier ordinaire, où bien que dans un de 


ses actes il s’est laissé aller à une faute autorisant le 


patron, d’après le règlement professionnel, à ren- 
voyer l’ouvrier sans délai de congédiement. 


Etant données l'importance et l'ampleur de teur > 


champ d'action, la loi devra fixer des limites aux 
Comités ouvriers La direction technique et écOn0- 


mique de l'exploitation ne peut pas leur être trans- 


férée. La direction technique, parce qu’elle doit res- 


ter aux mains de techniciens, d'ingénieurs et de 


chimistes compétents, ayant une formation théorique 
et pratique, si l’on veut que la production ne souffre 
pas La direction économique, parce qu'une entre- 


à À 


celui de Pengemble du peuple. Les chemins de fer ne 


doivent pes être gérés au profit des cheminots seuls, 
mois à celui de tout le monde : l'industrie du meu- 


[as 


he ne doit nas l'être seulement dans Pintérêt des 
ébénistes, mais dans celui de toute là société. C’est 
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nrise donnée ne doit pas être gérée seulement dans 
lintérét des ouvriers qui y sont occupés, mais dans 
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pourquoi nous ne voulons pas remettre la direction 
économique et technique de l’industrie à des Co- 
mités d'ouvriers, mais à des Conseils d’administra- 


_{i0n, OÙ, à côté des représentants des ouvriers occu- 


pés dans lindustrie, siégeront et décideront les re- 
présentantis de l'Etat et des consommateurs. Nous ne 
voulons pas syndicaliser l’industrie, mais la sociali- 
ser, c’est-à-dire ne pas faire de chaque branche d'in- 


dustrie la propriété des ouvriers qu'elle occupe, mais 


faire de foutes les branches d'industrie la propriété 
de Ia société, et la communauté de tous les travail- 
leurs. En conséquence, la direction économique et 
technique de Pindustrie doit être remise aux organes 
de la collectivité, C’est seulement comme organes jo- 
caus subordonnés à elle que les Comités ouvriers 
peuvent concourir à l'administration des différentes 
exploitations, tout comme les communes concourent 
en quelque sorte à l'administration de l'Etat par 
Padministration des différentes parties du territoire 
de l'Etat. 


L'évolution de la constitution dans les entreprises 
reproduit l'évolution de Ia constitution dans l'Etat. 
Dans lévolution de l'Etat, nous sommes passés de 


Pabsolutisme, où le prince seul décide, à la MONAT - 


Ghie constitutionnelle, où la puissance est partagé 
ebtre le prince et la représentation populaire, is 


- de celle-ci à la ré épublique, où toute ja puissance est 


fransférée à la représentation du peuple. C’est un 


Chemin analogue que ‘doit parcourir la constitution 


des entreprises. Nous avions d'abord l'absolutiame 
du patron, qui régnait seul dans l’usine, Par l’'insti- 
tufion des Comités ouvriers, nous arrivons dans 
Pusine à la monarchie conetitutionnelle : la souve- 
Paineté légale est partagée entre le patron, qui gou- 
verne l'entreprise comme un monarque héréditaire, 
et Te Comité d'ouvriers qui v joue le rôle de Parle- 
ment. Au delà de ce stade, on marche à la constitu- 
tion républicaine de l'industrie. Le patron disparaît : 

la direetion économique et technique de chaque bran- 
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Dans {es temps anciens la terre était la propriété 
du peuple. Avec le renforcement de Ia a des 
princes, elle passa de la propriété populaire à la dis- 
pe Sition des princes. Les princes de nnèrent en fief 
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Pendant 

la fin du moyen âg 
seulement reçu en tant que 
Fr eux une propriété Eee qui 
na .. été chargée d'obligation is féodales, et ils ont 
étendu cette pro privée en clôturant les biens 
-COMMUNAUX qui io encore ‘la propriété collec- 
five des communes mire et en y «installant » 
les paysans individuellement. Voilà eomment est née 
la grande D bébé: La vieille propriété DORA du 
S0! est passée entre les mains des nobles et de 
lEglise. Reconquérir pour le Pere ce qui jadis 
“était Sa propriété commune, telle sera la Le te La plus 
grande et la plus importante de la Lévolutis 1 Sociale. 
| Ce bouleversement, ne peut pas se faire rs seul 
_ Coup. C'est d'abord la propriété forestière qui pas- 
sera des mains des particuliers dans celles de Ia so- 
Giété. Nos forêts sont la plus grande richesse de 
- PAutriche allemande ; par la possession des forêts, 
notre peuple acquerra d’abord la disposition d’une 
des ressources les plus importantes de son économie 
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Le publique: Ensuite viendront les fidéi-commis, puis 
D les grands biens dé main-morte et les autres latifun- 
ee dia C’est seulement quand la société aura. accumulé 
É les expériences dans l'exploitation de ces grandes 
ir propriétés qu'elle pourra procéder aussi à la sociali- 
ee: sation de toutes les grandes propriétés foncières JUIS- 
qu'aux biens d'environ 100 hectares. II va de soi que 
l'expropriation de la propriété paysanne est exclue. | 
Elle serait non seulement à déconseiller au point de : 
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les différents propriétaires recevront ainsi Une in- 

demnité pour la pleine valeur de leur propriété, mais 

le montant de l'indemnité sera fourni par un impôt 

ER progressif sur le capital à lever sur l'ensemble des 

Es posyédants, L'exploitation du sol exproprié sera en-. 
Fr freprise sous des formes très différentes. Il y a des. 

natures de sol qui rationnellement ne peuvent être 

exploitées qu’en grand, par exemple les forêts. Il y 

a aussi des terrains qui ne peuvent être exploités à 
bonne fin que dans les petites cultures, par exemple 
les vignes. Par l'expropriation, l'Etat entrera d’abord 
en possession de terrains de deux sortes : il disposera 
aussi bien des forêts, qui aujourd hui appartiennent 
aux nobles, et de la terre à vigne, qui aujourd’hui 
appartient aux évéchés, aux cloîtres et aux fonda- 
tions pieuses. Mais il exploïtera chaque éspèce de 
terrain de manière différente. Ce qui ne peut être 
exploité convenablement qu'en grand recevra de Ne. 
une exploitation communautaire ; ef ce qu'il est plus 
convenable d'exploiter en de petites entreprises sera 
remis à de petits exploitants. | 
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L'exploitation du sol promettant de nlus grands ré- 2% 
qaultats par l'exploitation en oranid sera organisée 
d'une manière analogue à l'exploitation de Ia grande 
industrie sociali.ée. Ainsi, On confiera d'abord les 
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terres expropriées à des Conseils d'administration 
GOMPOSÉS : 1° des mandataires de l’Assemblée élec- 
tive du département dans le ressort duquel le do- 
Maine est situé; 2° d'agriculteurs ayant une instruc- 
tion théorique et pratique, qui seront nommés par les 
autorités agricoies du département ; 3° des repré- 
centants des ouvriers et des régisseurs employés dans 
“le domaine ; 4° enfin des mandataires des associa- 
tions de conso : mateurs du département. Ce Conseil 
d'administration nommera l'administrateur du do- 
-Imaine sur là proposition des autorités agricoles dé- 
-_partementales, il concluera les contrats collectifs de 
travail avec les ouvriers agricoles et forestiers, il 
disposera du bénéfice net. De ce bénéfice, une partie 
sera atiribuée à la Caisse foncière de l'Etat ; le reste 
sera partagé entre le département, d'une part, les 
ouvriers et les employés du domaine de l’autre. 
L'activité des Conseils d'administration, qui ad- 
ministreront les différents domaines sera surveillée 
par des Conseils dagriculture provinciaux, dont la 
composition doit être formée de la même manière 
que les Conseils d'administration des domaines. Au- 


- dessus d'eux, il y aura enfin un Conseil national d’agri- 


Guliure, où entreront les représentants de l'Etat, 
ceux des écoles supérieures d'agriculture, les délé- 
gués des ouvriers agricoles et associations de consom- 
mateurs. Ce Conseil national d'agriculture disposera 
_ dé la Caisse foncière de l'Etat. Il fixera l'importance 
des prêts de premier établissement et d'amélioration 
“ont les différents domaines sont susceptibles : il 
réglera les conditions dans lesquelles la terre est à 
répartir entre différentes espèces de culture, et il 
aura soin alors de satisfaire le plus exactement pos- 
- sible aux différents besoins qui sont le but de l’éco- 
nomie agricole. et forestière. | 

Les biens eéxpropriés qui pourront être utilisés 
avec un résultat meilleur dans les petites exploita- 
tions que dans les grandes seront divisés en parcelles 
et Cédés à des petits propriétaires ou à des ouvriers 
agricoles, Mais quelles seront les règles de cette ces- 
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sion ? Les petits propriétaires, lès ouvriers agi icoles 
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Quand le paysan achète la terre, il reste Céniteur 
d’une grande partie du Prix d'achat. prend SU 
elle une hypothèque et doit en payer l'INtÉrEL année 
bar année avec le produit du s0 S'il MeEUrFÉE, UR- de 
«ès fils se charge du bien, tandis que Îés autres, tes 
ce pores qui sé désistéent», sont liquidés- avec une 
“somme d'argent, Cette somme est encore uñeé dette 


pt de page, et eux aussi GO 

à RARE nr 
eur hypothèque sui 
us je produit d du sol est grand, 


ix de la terre, Et plus 


ét plus-é LÉ le pri : 
S « ] Ta D : LHC M mn + a à ÈS 
haut est le prix de lä-terre, plus oo sont les reli 
Ë ï ù Ta; £ j | 
uats à payer gur lé: Prix ac et l'argent de la 
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6, plus tes és par conséquent 
é pothécaires que le payan doit a€- 
“hadue année, Mais que les prix des produits 


| < 
quitter chaq PR lans le produit 
: 2 CESR Po re D Er +: 
oricoles baissent, il y à diminution dans DrO 
1€ d AU OA Qw)UAT 5) 2 ; à 
] à \7-R tp “an26] A N6 US: DOU- 
du SO, et Le DAVSAN COUFPT 16 ‘Ua nger ae ne pit 53 En 9, QU 
FE RTE de y th ärriec + le voilà es 
voir fournir l'IntéTeS CES EY Dotnet 16Ss à le voa T ee 
î ù : Asnéi. là nt ag - DeLIits 
et ga terre mise à leéncan. AIBSI, 1& ou les petits 


Se ulteurs sont propriétaires de leurs-terres, l'Etat 
né peut pas baisse es prix des denrées alimentaires 
les ee importantes, Sans provoquer une crise es 
ciale très grave dans Î6s campagnes. Le même dange 
exigte AUSSI POUrT Ce qu "On app nes les terres à Fenie, 
c'est-à-dire des terres que 1e Paysan n'acauierE pas. 
versant un. capital pour Ie ns d'achat, mais en 
nt à payer une rente annuk ee Comme fa 
rente est basée sûr le produit du LS au moment du 
Se elle est ou trop basse si le-proû it du sol 
monte, Où trop haute S “HE see 
En revanche, là où les agriculteurs ne SsOnt Pas 
propriétaires, mais fermiers du soi, ce canper 
n'existe asgéurément pas. En effet, le loyer au fer- 
mage peut être changé de temps en temps: hausse, 


gi le produit du sol monte, ba issé s’il descend. Le 
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1 Fa 


SYSLE ème du fermage a donc lPavantage que l'Etat De 
baisser le prix des denrées sans mettre en péril les 


£1 LS 1 \1 % 7172 Lé +. » Le € 4 5 \ d: 4 Lo ; { \ ] 
43110 LEUPS DA AIS Les tent. hors «d'a LEe1n 6e, Si 46 


à ee” i 
Le V 
LAxr sie hit fe QT } 8 2e 4 él { WT 12e te 2 { EYE NII D les 
ELIY er. QUE AL'N A 2 ES est FEU 1É en.InenrEe Le DS ( UE LCA 
x APRES a RP & PC E D crie:  Eae D Fa - Le 4 re Se ES 
prix des pi roduitg a gricolies. En revanche, ie systéme 
SH 4 - 
Ne! ‘ » A eNRE 


3 12: Li 

u fermage € d'autres 

FYA nn 3 + a, AYTM Ai 1 NANAT QU? Ty MAY EE é 1 mn 
Mmier nest jamais sûr de conserver la terre à l'eXpi- 


L AE € he 4 CACHIUT)I 6 

! 

| 

:  : a 2 ? + = +: A+rrn 434 Ne HAman co \ CE: if } 

ration du bail, il recule devant des dépenses d'éta- 
s Pas F! rt +  vVir = à :1 > \ À T5 CY Re 

blissement plus gr SR Ms dt he-res Pen 2 


an recueillera les frui 
il à SIC d 1 > 1. ONIA ON 11N 0 ere ers Lâoso la FIT1 
1 S à 21 (8 ‘OMC 161 ICHE ULOMLV CI UÜ 116. LUILIIIE ASE alt 4 LU Ë, 


d'une part, ASSUTé au Paysan 14 DOSSession de sa 
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terre et par conséquent lui rende possible des mises 
AYYETA 11e; | 17 à ? € 7 { f 
“de fonds plus onéreuses et qui, dauire part, per- 
s rl ‘y | FA PS | Ans - " Ati * = ; RES (re " 
nette à l'] lat d’accommOode Ü x actuels 


AIlcrs, le sok exproprié sera aïfermé aux ouvriers 
AE sricoles et aux pebits propriétaires — les victimes 
le la guerre pouvant être préférées dans le choix 
des fermiers. =. droit de fermage sera illimité 
héréditaire. Le - fermier ne pourra être cengédié que 
s1] est prouvé dues un. tribunal compétent qu'il 
Wa pas cultivé la terre avec le soin d'un agriculteur 
ordinaire. Le loyer du fermage sera remesuré de dix 
ans en dix ans par les au torités agricoles du dépar- 
Lement;-1il gera fixé de façon à ce qu'il reste un 
salaire de travail suffisant au fermier et aux mem- 
bres de Sa famille travaillant avec Iui, Du produit de 
ce lover de ferma ge, une partie ira au département, 
une autre partie à la Caisse foncière de l'Etat, Le 
Conseil es d'agriculture, qui a 
Caisse, accordera aux fermiers, sur ses fonds, les 
prêts LS cessaires aux dépenses d'établissen 
d amélioration. 

De cette facon, la g e propriété foncière expro- 
priée pourra être cultivée à bon escient. La rente du 


{ 


a. 


£ 
L 


{TC D 
en 
= 
CD 
me ) 
bem 
ct 
- 


qe hp re age 











\ 
* 


er 2, grd ns aus $ he 


tint 


sets 


Ra Le 


Rp Er: 


+ 


are. 


















ee gel 
ae TN 


pairs fe 25 


EE PF 
\ 
a br Pgo Een, de non» GG 
Dee ve 1-90 ver SET 


- l 
ns te 


nd 6 


+ Se ps 0 vu 


ue” 


SEP TER 
QE os Rs cr At 


PANNES LE eee LLRDe 
re 1 ul ps | pe 


«Ai 
a |" aff 


Es A ne 


: 
Li 1-2 
14 


AT NAT TA 


PL 
be, AE 


Da no: PORT à 


L'NELES ee 
he 





RTE nee | | nes 
mr se S 20 CRE ee RS LR EE Gas ie dE TE RP RE Re TEE aux 
PR ne = RS nr PR 






40 | LA MARCHE AU SOCIALISME 


sol, qui revient aujourd’hui aux $ "ans proprié- 
aires, sera versée au département et couvrira les 
Jépenses d'administration locale de l'Etat. Les ou- 
vrierg agricoles verront assurées leur influence sur 
l'administration des grands domaines s0cialisés ainsi 

bénéfices; et en même temps 


que leur part dans les 
plusieurs myriades de petits propriétaires et d'ou: 
droit de fermage héré- 


vriers agricoles, grâce à Un 
ditaire certain, coloniseront les autres terres expro- 
DE 
Aux consommateurs, il Sera concédé une influence 
immédiate sur la direct )n des exploitations agri- 
coles. La Caisse foricière de l'Etat, richement alimen- 
tée par le produit des terres expropriées, fera monter 
rapidement la productivité de notre sol par des prêts 
de premier établissement ef d'amélioration  fFUC- 
tUEUX. | 
Sans doute toutes ces 
s'étendre que sur les terres appartenant auJoure "hui 
aux nobles, à l'Eglise et aux capitalistes. Cest de 
toute autre manière que ne paysanne doit 
étre réorganisée, Nous en parlerons dans le chapitre 
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réformes ne peuvent 
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Les moyens de travail comportent deux espèces de 
propriétés : la propriété de travail et la propriété 
d'exploitation. Le paysan est propriétaire du sol qu'il 
travaille lui-même et de la récolte qui est le produit 
de con travail: voilà la vraie propriété de travail. 
Le grand propriétaire est possesseur de vastes 
espaces qu’il ne cultive pas lui-même, miais qu'il fait 
{ravailler par les autres pour tirer proiil du produit 
de leur travail: l'actionnaire est co-propriétaire de 
Mines qu'il n'a jamais vues, d'entreprises indus- 
trielles où il n’a jamais travaillé et il ire som profit 
de l'effort de ceux qui y travaillent. Le socialisme 
veut supprimer la proprrété d'exploitation mais non 
la propriété de travail : le sol doit demeurer [à pro- 
priété individuelle du paysan, 

Mais. tout en restant basée sur la propriété ini - 
viduelle du sol l’économie paysanne n'en doit pas 
moins être favorisée par la société, soumise à son 
action méthodique, rendue utile à la collectivité. 
Ce n’est pas seulement l'intérêt de la classe paysanne 
qui lexige, car, seule, la coopération effective, Ia 
direction méthodique de la société peuvent la rendre 
capable d'utiliser les découvertes die Ia science mo- 
derne dans l'agriculture, d'accroître la productivité 
de aon travail et de s'élever à une existence digne 
de l'humanité: maïs c'est aussi l'intérêt des popula- 
tions urbaines et industrielles, à l'alimentation des- 
quelles on ne peut pourvoir en guffisancé et à des 
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ll faut que cela cesse; il faut que le paysan échange 
toutes ses parcelles entremêlées contre un bien die 


valeur égale bien arrondi et d'un seul tenant. Les 
experienses Taies enr FFUSSE 0 nt montré que ce Si - 
ple échange de propriétés suffit non seulement à 
alléger considérablement le travail des paysans et 
à réduire à l'essentiel les frais de production, mais 
aussi qu'il augmente de façon importante le rende- 
ment à | Re d'usage et de régie des 
parcelles communales doivent être régularisés; il faut 
interdire la faculté. de diviser les biens communaux, 

: asgurer le droit d'usage aux petits possédants et 
vux domiciliés. L'expropriation des grandes proprié- 
tés enr va être une OCCASION pour régula- 
iser à nouveau les droits de pacage et servitudes 


ee que les paysans ont sur elles Uné 10f 
pro tectrice dôIE empêcher lé À Alpe 4 d'être soustraites 
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a ex bte tiont sais Le droit de chasse doib 

appartenir exclusivement aux communes ; la clôture 
du o1Dier sera Évéremont IGterdite : 00 doit assurer 
aux communes ‘un droit de préemption sur tout tèr- 
rain mis en vente dans leur ressort. On doit ernpê- 
cher l'écrasement du sol par les hypothèques. Celles 
ui existent, seront converties peu à peu eén hypo- 
thôques anortissables annuellement par le débiteur 


al 
{1 
L 3 








SE SSS D EE UE Le SR rer SE sa _ ES 


43870: 
"4244 





{ 


FA 
4h 


A. ; + PO AYe a LOT L 
£ n 4 e 
a “ L ë) 


À 


en 


NU 


A] 


Er 


te 


UN: 


Lu d . x 
DAS T2 \ LS Die) igià D 'ADSPE - st 


PCA ; 


A ] 


1 4 
LPS 
6 


: 4 
PALMSE SEL AOF RE 
dansé ge semis eg nie ne de eg ee Pape 


+ 


|! 


Lt 


dé 


(Ps NU 
à 


ne 


La: 


ACT RS 
PE the A À ee à de 


+ 


pus int 
CE PE 
PA) 


+ 


ReGM 


à è 
RSS 


21 


side 


VHS 


“+ rw" 
FHENTUS 
( 
Le 
LA 


: [Va "4 Cha SET è rc 
n { 1,778 
PEAR dentahpd =" 
Fe 0 à . 


HET 
va 
10e 
! 


ne 


<4 


‘ 


"1 { \ "+ nil 
: sf Hi . A H AL 


r 








l 


ET: 


ROUTE 


ï| 


} 1 f 
: ! PANNE 
de ES téertrecreertinndesrnieienreemelerespr- pere pipermermercenretes - s 
) 51 Ar b, ASE de AT TAN 
; | 3 ) r : ( À 4 Me 
L? , # ( 


: 


fau 


—— 


(«t NE 


Liu 


Y, 


4x, 


1 


6" 
NOEL. 
PAL: 
2 


É 
"€ € 
L. 


\ LE, LU |A 
i Mat WU 
meme nnn noernarenengee ee née me À 


vagues 


* 


: %3 À 
i Vy0 el t? 
SAC ON * 2 4 A 
RER re PAGE Es TSI 1h 
ES ERREUR PPS. 


CARE 


& 
L 


2VIL : 
+ À x 
AS 
D TRANS 
« 


= NT S TRES 


CA 
Es 


e 7 : 


Ares 


": 


| 
À Y- < £ À L * 74 ù 2 û ar ; À s d (4 
+ pere PRE SE PA ES 
: : ; LE A sé) ir: Ans ATHENA TR - 








de Dot ou SG. mme = TT tsar og 







c L: à RTE LÉ re RÉ 
=, xs 2} ARE te PE mn pot» ire Vin pement LU ME Pre Eh A ee Te CELA 
Ca Sep RENE Er ne Rp à RAR ES Rires M Pl € ri 





LA MARCHE AU. SOCIALISME 43 


ÿ 


dans l’espace d'une génération ef qui ne POUrTONt Pas 
être dénoncées par le créancier, L'assurance contre 
l'incendie, contre la grêle, contre l'épizc 

toire, afin que le paysan ne soit pas obligé, en 
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Hilton 
(}E} Î LE à 
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S= : RTS RL TA RE PRES FAT 
-Coidentelles. L'assurance obligatoire sur la vieillesse 


aoit remplacer les économies. 
Dès que ces réformes auront rationalisé l'économie 
paysanne, l'Etat instituera des ee particulières 
la mission sera de gu 


A au L ave, re a Te 

tte les DA \ VS AIS QATtS une 
; == 
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exploitation plus rationnelle de us terres, Dan 
chaque département, il sera créé une autorité agrk 
cole départementale, dirigée par des agriculteurs ins- 
truits dans la théorie et dans la pratique et assistée 
“un c _… élu par les paysans du ressort. Elle gui- 
dera les paysans dans une exploitation meilleure die 
eur oi: avant tout par un effort d'explications mié- 
thodiques. par la création et Pentretien d'écoles dh1- 
VCF, de cultures d'essal et de fermes-modèle 5 vec 
l'approbation de ce Conseil d’assistants, elle pourra 
publier des instructions ayant force d'obligation sur 
la répartition du sol d’après les différentes espèces 
: 


| sur l'emploi 
des engrais chimiques, sur les assolements, sur Île 
choix des animaux reproducteurs, sur l'aménagement 


q es € étables, sur le fourrage, sur le traitement du lait, 


et 6. De même, et avec l'approbati on du Conseil d'as- 
{ 
1e 


ee elle pourra obliger les UE sans à faire par 
I | 


is Sy icat agricole et à exécuter la pr'OCéAE 
rem E remeni, 


Une tâche importante de l’organisation nouvelle 
lètement Île commerce 


consistera à supprimer Comp ù 
particulier et la spéculatron sur les pro de l’agri- 
ture. Tout d’abord la vente des céréales sera orga- 
nisée collectivement. Les paysans et Le fermiers 
| de former des syndicats de réalisatron 

et de céder leurs grains à ces syndicats 

seuls, dans le cas ee ils désireront les vebrdire » E:e8 
svndicats déposeront les grains dans les magasins éta- 
blis par eux et les vendront à l'Office national du 
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commerce des céréales. Cet Office sera dirigé par un 
Gonserl « OR dont les membres seront 
nommés par tiers par l'Assemblée nationale, par les 
syndicats see et par les associations de con- 
sommateurs. Le Conseil d'administration fixera les 
prix auxquels il prendra le grain aux syndicats pay- 
sans de réalisation et il établira ce prix en dehors 
des prix. du marché mondial, c'est-à-dire de façon à 
assurer un salaire de travail suffisant aux petits pro- 
priétaires el aux membres de leur famille travaillant 
avec eux. L.Ofifice national importera les blés étran- 
sers francs de douane aux prix du marché mondiai. 
Ensuite, de blé, sans sonsidération d’origine, sera 
livré à l'Union industrielle de la meunerie à un prix 
moyen, calculé de façon que l'Office du commerce des 
céréales n'en tire aucun profit, 

Une telle organisation de la vente des blés aura 
plusieurs sortes d'avantages. Alors qu’en temps de 
paix, le commierce capitaliste s'imterposait entre les 
paysans et les consommateurs et achetaït le blé à 
bas prix aux paysans pour le revendre très cher aux 
citadins, cet intermédiaire coûteux sera désormais 
supprimé. La spéculation de bourse sur les blés de- 
viendra impossible, La question des droit de douane 
perdra de son importance. Jusqu'ici de prix des blés 
indigènes était déterminé par le prix d'importation 


des blés étrangers. Il s’ensuivait que l'Etat ne pou- 


vait pas assurer aux cultivateurs nationaux un prix 
plus haut que celui du marché mondial sans faire en 
même temps payer aux consommateurs le blé étran- 
ser à un prix majoré du tarif douanier. Cela va 
cesser, Dès que le marché mondial sera revenu à une 
situation normale, l'Etat achètera le billé indigène aux 
paysans à un prix plus haut, les blés étrangers à un 
prix plus bas, et pourra le céder au consommateur à 
un prix moyen. Mais, d'un autre côté, notre organi- 


sation se différenciera profondément du monopole 


de guerre. Elle ne sera pas une bureaucratie, COommiE 
l'Office de guerre actuel du commerce des céréales : 
elle sera basée démocratiquement sur les syndicats 
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paysans eux-mêmes, et, dès que le temps de la dé- 
tresse extrême sera passée, dès que le commerce 
mondial sera de nouveau libre, elle n'aura maturel- 
lament plus aucun droit de réquisition, elle n'aura 
plus qu'un monopole sur d'achat des blés que Les 
paysans, en toute liberté, désireront vendre, 

Le commerce privé du bétail, du lait et des autres 
produits de l’agriculture pourra être supprimé de ia 
même facon. Les agriculteurs livreront leurs produits 
aux syndicats auxquels ils seront obligés d'appartenir 
ot ceux-ci les céderont immédiatement aux COom- 
Hnaunes ef aux associations de consommateurs. 

Plus tard, la socialisation des banques d’hypo- 
{hèques offrira l'occasion d’une réforme plus large. 


Quand l'Etat disposera des banques d'hypothèques et 


des sociétés d'assurance, il pourra régler l'allocation 
du crédit hypothécaire aux paysans d’après Le point 
de vue économique. Actuellement, le erédit hypothé- 
eaire est-accordé sur la considération exclusive de 
l'intérêt payé : l'Etat, au contraire, accordera avant 
tout l'hypothèque d’amélioration là où elle accroitra 
davantage la productivité du sol ou rendra possible 
la satisfaction des besoins de consommation las plus 
urgents. Mais le contrôle des banques d’hypothèques 
pourra conduire à des réformes encore plus grosses 
de conséquences Car si l'Etat est seul créancier 
hypothécaire des pay$ans, où tout au moins en est ie 
plus grand, il sera en situation de leur faire remise 
des hypothèques et d'assurer à leur place une rente 
foncière basée sur la capacité de production des dif- 
férentes exploitations et remesurée de dix ans en 
dix ans d’après les fluctuations des prix et des pro- 
duite du sol, Au paysan riche, il sera prescrit une 
rente foncière plus haute que l'intérêt hypothécaire 
actuellement déboursé par lui: en revanche, le pay- 
san pauvre sera dégrevé, sa rente foncière sera à un 
taux plus bas que les intérêts hypothécaires dont est 
actuellement chargée son exploitation. Par là, l’anta- 
sonisme de classe sera aplani dans les villages. Mais, 
en même temps, l'Etat se donnera aussi la possibilité 
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ement les LX | 
+ POUTVU QUE RAR aussi la rente foncière dans une 
Fu mesure GOTTeSpon: 
< : On été socialisera Péconomie 
4 paysanne : çgelle-ci sera soci alisée sans que la pro- 
A sé privée du sol soit supprimée. C'est par la 
1: forme de Ia grande propriété, par laction direc- 
SE trice de ses autorités agricoles, par l'attribution mé- 
és thodique du. crédit d'amélioration que l'État ratio- 
RS nalisera ef intensifiera l'économie paysane, qu'il 
“ie élèvera le produit du soi dans l'intérêt du paysan 
SE = même comme dans celui des consommateurs urbains. | 
Mais, en même ‘ape ns réglera d’une part le : 
y instruments de travail que le paysan doit 
ir et la rente foncière qu'il doit acquitter, el 
a L 4 pa, le Prix de vente des marchan- 
: cette facon, 1} 
Ë réglera Le are de revenu de la classe paysanne 
5e et pourra le faire de telle sorte que ni + paysan ne 
soit exploité par da ville, ni la ville par 
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Socialisation des terrains à bâtir 


maisons d'habitation 


f > | »! 

Q Ü Ï ca 

11 e 11S- 

J'ai MEL LE 
L2 


AUSSI. 

les terrains urbains, par | 
de aatoie ser de la population, reçoivent un 
ACGCTOISSANTENE de richesse qu'ils n'ont pas mérité, la 
miasse populaire se 8€ de plus en plus à l’étroit 
dans les casernes à nee 8. L’encombre- 
ment des logements e pire danger pour l'hygiène 
rublique, la cause de l'énorme diffusion de la tuber- 
culose, la corruption de la jeunesse, la destruction 
de la vie de famille. La guerre a encore augmenté ce 
danger. Cinq années durant, il n'a pas été construit 
de maisons d'habitation ; beaucoup de communes sont, 
par suite, menacées d'une cerise des logements ter- 
rible. Les frais de construction ont monté d'une ma: 
nière ‘énorme ; on est menacé, dès que les lois 
protégeant les locataires auront cessé d'être en 
vigueur, d'une hausse énorme des loyers. La santé 
publique à été complètement détruite par la guerre; 
il est donc doublement nécessaire de résoudre la 
question des logements. 
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La tâche la plus importante dans ce domaine 
incombe aux communes: l'Etat ne doit donner aux 
communes que les moyens légaux de résoudre le pro- 
blème. À cette fin, il leur concédera le droit d'ex- 
proprier les terrains à bâtir dans les villes e£& les 
maisons à loyer dans les chef-lieux de département. 
Les propriétaires actuels seront naturellement indém- 
nisés par les communes; ils recevront COMME indem- 
nité des titres qui leur donneront droit à toucher un 
intérêt fixe sur le produit du sol municipalisé. Dès 
que ce point sera réglé par la loi, les communes 
seront libres de s'approprier, soit seulement les ter- 
rains non bâtis, soit, si elles le croient avantageux, 
les maisons à loyer existantes, Une ville ayant à 
redouter que, par suite des transformations poh- 
tiques et économiques sa population ne labandonne, 
ne trouvera sans doute guère avantageux de trans- 
férer le sol dans la propriété communale, Maïs les 
villes qui peuvent espérer un accroissement ute- 
rieur de leur population achèteront Ie sol à son Prix 
actuel, afin que l'accroissement de valeur Qui SUIVrA 
l'accroissement de population, n’enrichisse plus les 
particuliers, mais revienne à la commune. 

De plus, l'Etat devra concéder à chaque citoyen le 
droit d'attaquer les communes en justice pour l’at- 
{ribution d'un logement mesuré à sa situation per- 
sonnelle, moyennant le loyer d'usage dans là localité. 
Si ce « droit au logement » est reconnu, chaque Com- 
mune sera obligée de pourvoir par elle-même à ce 
que l'activité du bâtiment soit accommodée au besoin 
du lagement. Le «droit au logement » forcera Îles 
communes dont la population s’accroit à faire usage 
du droit d’expropriation des terrains à bâtir urbains, 
et soit à y bâtir elles-mêmes, soit à les concéder par 
emphytéose à des gens ayant envie de bâtir ou à des 
syndicats de construction, le tout assez vite pour que 
la masse des logements disponibles s’aceroisse daris 
la même mesure que les besoins de logement de la 
population, 
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L'Etat devra également régler le prix des loyers 
dans les maisons à loyer communales. Le principe 
établi doit être que les communes auront à calculer 
le loyer des petits logements, des ateliers et des 
boutiques de façon à en couvrir seulement les frais. 
Elles n'auront pas le droit de tirer profit de ces 
locations. Seuls les habitations de luxe, les appar- 
tements et boutiques situés d’une manière plus favo- 
rable seront loués par les communes à un prix plus 
élevé, et le profit qu’elles en tireront pourra être 
GMmpPlOyé à réduire le loyer des petits logements ou- à 
salisfaire aux besoins généraux de la commune. 

Enfin, lEtat réformera complètement le droit 
locatif, Là où les maisons à loyer appartiennent aux 
communes, 1F pourra être stipulé que les locataires 
ne pourront être congédiés des appartements, bou- 
tiques où ateliers, que s'il est prouvé devant l'Office 
des habitations qu'ils n’usent pas avec soin des lieux 
loués, qu'ils troublent l’ordre et la tranquillité où ne 
paient pas leur loyer par mauvaise volonté. 

Il sera très important de donner une administra- 
Hion appropriée aux maisons à loyer communales. 
Naturellement, on ne peut pas concevoir qu'une 
grande commune administre d’un seul bureau toutes 
les maisons de son territoire. Aussi sera-t-il néces- 
saire de faire administrer les maisons par les loca- 
 baires eux-mêmes. L'administration des différentes 
Maisons sera confiée à des Comités de locataires qui 
auront à s'occuper de la conservation, de l'entretien 
et du nettoyage des maisons, étant admis que les 
- locataires sont responsables de tout dommage et de 
tout dégât, et qu'ils doivent contribuer aux dépenses 


de réparation proportionnellement au prix de leur 


0er . 

_ Mais, si les Comités de locataires sont constitués 

d'abord dans ce but, ils auront bientôt d’autres 

tâches à remplir. Ils seront autorisés, pour le soula- 

gement des ménagères, à installer dans chaque mai- 

Son où dans chaque pâté de maisons, des cuisines 
4 
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90 _ LA MARCHE AU SOCIALISME 

Free des buanderies et séchoirs communs, des 
sallés de jeu et d'étude pour les Le des salles 
à manger communes, des salles de lecture — —. ee 


pour les adultes, et à y placer les 
laveuses, gardeuses d'enfants, ebc., nécessair es à leur 
RS SRE _ es locataires par re eront aux dé- 
penses ae tionnellement à | over. 

De cette façon, . ménages s seront en à partie SOCIAa- 
lisés : beaucoup de tâches, qui doivent être accom- 
nlies aujourd hui séparément dans chaque ménage, 
le seront désormais en commun pour beaucoup de 
ménages par les soins du Comité de locataires et de 
ses organes. La femme qui travaille n'aura plus à 
supporter le double fardeau de la profession et ‘du 
ménage. Les enfants seront beaucoup mieux soignés 
que jusqu'ici : si la mére va à l'usine où au bureau, 
elle n’abandonnera plus les enfants à eux-mêmes, 
elle les remettra dans les salles de jeu et d'études 
instituées à cet effet, sous la surveillance de là gar- 
deuse d'enfants placée par le Comité de locataires de 
la maison où du pâté de maisons. Enfin, grâce à cette 
socialisation partielle des ménages, Iles horr es eUux- 
mêmes trouveront un intérieur plus agréable, Alors 
qu'aujourd'hui l'ouvrier doit passer ses heures de 
loisir dans la même pièce qui sert de cuisine, de la- 
voir et de salle de jeu pour les enfants; alors au’au- 

jourd'hui, il ne délaisse que trop souvent som inté- 
rieur désagréable; pour courir quand il peut au caba- 
ret, il trouvera se Sa, maison, à côté de son loge- 
ment, des salles de lecture, de jeu et de ne 
où ik pourra passer agréabie re ses heures de loisir. 

Ainsi la socialisati on des terrains à bâtir dans les 
villes changera complètement l’ensemble des condi- 
tions de vie des masses populaires. Si les terrains à. 
bâtir, si les maisons à loyer Fees dans la propriété 
des communes, il n’y aura plus de sans-asile, puisque 
chacun aura Un ATrOIt Re pour lattribution 
d'un logement approprié. En outre, il ny aura plus 
de hausse ;-comme les communes calculeront le prix 
des 10Yers de facon à ne couvrir que leurs frais, l'ac- 
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Groissement de la population n'aura plus pour suite 
comme jusqu'ici, l'élévation des loyers. En - 
temps, il n'y aura plus de congés ; la comm 
pourra en effet congédier fe loca taire que $1l n’useé 


pas de son logement avec le soin d'un locataire ordi- 
" JT +7 Aa mn} tinoin du PRE EE : 1" 
naire, Il n'y aura plus d'arbitraire du propriétaire, 


du gérant où du concierge, puisqu’à leur > fOr 
tionnera un Comité élu par les locataires eux-mêmes. 
EX finalement il n’y aura plus d 

sans joie ni agrément ; le pet: 
rentes familles trouvera son complément dans les 
salles communes, dans Les institutions communes que 
la communauté démocratique des locataires aura 


créées pour tou S. 
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Socialisation des Banques 


Fous les capitaux disponibles des industriels, des 
commerçants et des cultivateurs, toutes Îles petites 
épargnes, tou£t l'argent que leurs détenteurs ne peu- 
vent pas momentanément employer, se déverse dans 
les banques. Ainsi les banques disposent constamment 
de quantités énormes d'argent déposé et celle situa- 
tion leur donne un pouvoir formidable dans fa so- 
Giété. Dans les décades qui ont immédiatement pré- 
cédé la guerre, les banques ont soumis à leur domina- 
tion toute la grande industrie: au-dessus des induüus- 
triels, trônait comme son seigneur le capital financier. 
Quiconque considérait alors la socialisation de lindus- 
irié, pouvait croire avec raison que le meilleur moyen 
de la commencer, c'était la socialisation des banques. 
Car si la société se rendait maîtresse des banques, 
elle déviendrait par 1à même maîtresse de l'industrie. 
Maïs la guerre à radicalement changé la fonction 
économique des banques. Au cours de la guerre, les 
banques sont devenues à un tel point des instruments 
de crédit de l'Etat, que cette fonction a fait céder 
toutes les autres devant elle. À proprement parler, 
elles n’ont été pendant la guerre que des offices de 
réquisition de ladministration militaire, chargées 
du soin de requérir le dernier centime disponible en 
vue de la conduite de la guerre. I] s'ensuit que la plus 
grande partie de l'actif des banques consiste mainte- 
nant en créances sur l'Etat et en prêts sur des obli- 
gations de l'Etat. Aussi la socialisation des banques 
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LA-MARCHE AU, SOCIALISME 


n'aurait-elle absolument pas aujourd’hui les mêmes 


effets qu'en temps de 


paix. Et au moment où pour 


la réfection de notre économie nationale nous avons 


besoin du crédit de l'éf 
aisément praticable, n1 
qu'elle eUL 


leurs 
affa 11res NOTA 


} Ca 
LiLCAL ER 


à “leur socialisation 


elusion et le couror 


ne ei 
& 


43 Ve” socialisatio On 
que la socialisation de 


ranger, elle ne serait ni aussi 


aussi recommandable, ni aussi: 


n temps de paix. Ainsi, la 


À 
{. 


production industrielle ne 
la . ation des ban- 

isser les banques Hqui- 

re Se. et de er 

ix avant que de penser 

* en devra êire fa Con- 


9 
] 


ja ne industrie ou de Ia 


grande: Pro pri été. if ne Ss'ag . plus ici de faire passer 


a 
le sol ou les instrumen 
de la société, ES 4 al 
pour la£tr ibuer a la 
donne la disposition 
banques. Aussi n’est-1l 
suffit de transférer 


ISSAMCE qu'e 


. ne 8€ 

des eo 

pelle à les élire, 
preser ire qu'un tiers de 
nistration de chaque De 
nationale, mais que les 


més par les unions. in 
de RE eus les syndi- 


coles, les associations 


cats et les organisations d'employés 


des capitaux 


its de travail dans la Propriété 


racher au capital de la finance, 


société, là puissante que lui 
déposés dans les 


pas besoin ici d'expropriation:; 


aux représentants de la collec- 


xercent AUjJOou ra'nui les action. 
* leurs conseils d'administra- 

si l'on inscrit dans la 101 

onseil dadmini istration des 


” plus élus par l'assemblée 


 inais par le corps que la 
La 101 pourra par exemple 
es membres du conseil d'admi- 
inque sera élu par l’Assemblée 
deux autres tiers seront nom- 
lustrielles, les syndicats agri- 


ette preserip- 


tion de la loi sur la composition du ne d'admi- 


ff 


nistration sera suffisante pour socialiser la puissance 
des banques sur les milliards dont elles disposent, 


Quand les banques 


leurs gros actionnaires, mais 


ne seront plus dominées par 
par les représentants 


. un tout autre objet 
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Pre M ARCHE Lo AU SOCIAI 


D 


ME 


de la collectivité, il n'y aura auçune difficulté à fon- 


dre toutes les grandes rie du pays en une Ban- 
que nationale centr ale. La direction de cette banque 
aura la € se ES ale de tout le crédit dans le 


pays. On devra naturellement s’efforcer d'appeler à 


[a di ee de cette ne les hommes les plus ca 
pables et les plus con ipétents. La meïlleure manière 
d'y arriver serait de créer un collège spécial, chargé 
de ne les Lane Si ti IOnS pour fa nom PHASE du haut 


nt Ge collège. devra & se composé de S passée 
dirigeant l'administration des finances de l'Etat, des 
directeurs en exercice des unions industrielles eb des 
grandes organisations commerciales, des représen- 
tants du corps enseignant des écoles re de 
commerce et des représentants des organis ations des 
employés de banque ; chaque fois . ail “tutti pouTr- 
voir à un siège de directeur à la Banque nationale 
centrale, ce. collège remettra ses propositions el Ie 
conseil d'administration de la Banque nationale cen- 
trale devra nommer un des hommes proposés. 


La fusion de toutes les grandes banques en une 


seule banque centrale, dirigée par Îles spécialistes Ies 
plus éminents, contrôlée par le représentants de Ia 


écllectivité, aura les effets les plus retentissants. 


Comme la concurrence entre les banques sera éli- 
miinée, le taux de l'intérêt baïissera. Et comme la 
Banque centrale sera en relations d affaires 1M- 
médiates avec tous Iles possé — du pays, elle 
n'aura plus besoin de Bourses ‘des valeurs pour ééou- 
ler les titres : ainsi les Bourses des valeurs perdront 
toute utilité économique et par conséquent toute im- 
portance. Toute la puissance que le capital financier 
exercait naguère sur l’Int lustrie et sur les mines pas- 
sera aux mains de la société démocratique. La Banque 
DOUTTA, par. SON Crédit, fav oriser les associations de 
eonsommateurs, les syndicats agricoles, les COOPÉTA- 
tives ouvrières de prod uction, aider au développe- 
ment de leur production par ticulière et devenir ainsi 


LA MARCHE AU SOCIALISME 


un instrument important de socialisation dans beau- 
Coup de branches d'industrie. 


ans 9204 - 
CPE" piste dde 


st 
= 
" 


A 


la tâche de la Banque nationale centrale ne se 

S à Cela : elle servira plutôt d’organe su- 

irection à toute l'économie nationale : et 

ne qu’il appartiendra de régler la ré- 

partition du capital et du travail entre les différentes 
Branches de production. 
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ljourd'hui chaque capitaliste est laissé libre 

ses Capitaux à son gré. Personne ne pres- 

apitaliste s’il doit employer son capital à Ia 
fomdation d’une forge ou d’une briquetterie, d'une 
Hlature où d'une verrerie, La société n’a pas d’organe 
pour régler la répartition du travail entre les diffé- 
rentes branches de production. Aussi arrive-t-il de 
plus en plus que certaines branches de production 
reçoivent trop de capitaux, et que d’autres en recoi- 
vent trop peu. Les capitalistes fondent une douzaine 
de fabriques de ciment, et quand elles sont terminées 
ils S'aperçoivent que le marché n’a pas besoin de tant 
de ciment. Les entreprises de bâtiment limitent leur 
activité, ef très peu de temps après, elles constatent 
qu'il a été construit moins de maisons d'habitation 
qu'il n’est nécessaire pour le peuple. Dans la société 
capitaliste il n’y à personne qui se soucie de maïnte- 
nir des proportions entre les différentes branches de 
production, ni de les développer en les ajustant exac- 
tement aux besoins, et c'est là ume des causes les 
plus importantes des crises sans cesse renaissantes. 
Ge soin sera désormais la tâche de la Banque natio- 
nale centrale. Elle disposera en effet des capitaux de 
toute la société. Elle décidera quelles sont les bran- 
ches de production où les capitaux doivent être in 
vestis, Gouvernée par les hommes de confiance. de la 
collectivité, elle pourra toujours introduire les capi- 
taux disponibles 1à où ils Sont utiles au peuple: c'est 
ainsi qu’elle les emploiera à faire naître les branches 
d'industrie dont les produits font actuellement dé. 
faut, et qu'elle les écartera de celles qui ne servent 
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pas à un besoin pressant du peuple. Ainsi la nationa- 

_lisation des banques sera une étape particulièrement 
décisive dans la suppression de l'anarchie capitaliste, 
Le conseil d'administration de la Banque nationale 
centrale sera la plus haute autorité économique, For- 
gane de direction suprème de toute l'économie na- 
tionale. C’est seulement par la socialisation des ban- 
ques que la société acquerra les moyens d'une direc- 
tion méthodique de son travail, d’une répartition 
méthodique entre les différentes branches de la pro- 
duction, d'une accommodation méthodique aux be- 
soins «du peuple, 
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Le socialisme veut res tituer au peuple ce que les 

capitalistes et les propriétaires fonciers se Sont ap- 
propriés a 6es Ci :pens. ot de ceux qui 
jusqu'ici ont exproprié le peuple, ÉSXBTOP riation des 
expropriateurs est aussi bien la prem: > condition 
d'une société socialiste, Mais la questic ion  e. plus 
aujourdhui si l'expropriation doit s'accomplir, elle 
est de savoir comment elle s’accomplira. Elle ne peut 
pas, elle ne doit pas avoir lieu sous la forme d'une 
confiscation brutale de la grande propriété capitaliste 
et immobilière ; car sous cette forme, elle ne pour- 
“ait s'accomplir qu'au prix d'une dévastation form 1- 
dable des moyens de production par laquelle les 
masses populaires seraient réduites à la détresse, et 
les sources des revenus nationaux épuisées, L’expro- 
priation des expropriateurs doit plutôt avoir lieu 
_ ordre et en règle, de façon à ne pas détruire 

‘appareil de production de la société, à ne pas em- 
te r la marche de l'industrie et de l'agriculture 
Le moyen le plus important de cette expropr tation 
en règle peut être dans les impôts. 

Nous avons montré dans les pages qui précèdent, 
que la socialisation commencera par la grande indus- 
trie et les mines, les forêts, les latifu ndia et les 
erands domaines de ma inmor te. Les sommes d’in- 
demnisation, que les propriétaires actuels auront 
toucher, seront fournies par un impôt sur le capital. 
On peut évaluer pour lPAutriche allemande qu’un 
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impôt sur le capital du sixième en moyenne de la 
fortune totale des classes possédantes suffirait à cette 
expropriation. Naturellement cet impôt sur le capital 
devrait avoir une forme progressive, de facon que 
les petits possédants soient imposés de beaucoup 
moins et les gros de beaucoup plus que le sixième de 
teur fortune, Un impôt sur le capital basé comme 
celui-ci sur le taux moyen du sixième de la fortume 
ne présente aucune espèce de difficulté technique : 
si l'on crée dans ce but une organisation de crédit 
appropriée, il peut être levé sans provoquer de trou- 
bles économiques sensibles. De plus, un tel impôt ne 
peut pas avoir de répercussions ; de lavis de tous 
les experts en science financière. Il ne peut nf faire 
monter le prix des marchandises, ni faire baisser 
Celui des salaires. Il serait donc possible de cette ma- 
nière ‘de transférer immédiatement à Ia propriété 
collective une partie importante de l'appareil social 
de production sans troubler en rien la vie économi- 
que ni charger les masses du peuple qui travaille. 


Un second objet, et non le moins important de 1a = 
législation, sera de libérer le peuple du tribut écra- 


sant aux créanciers de l'Etat, La guerre a chargé 














l'Etat de dettes énormes. Ces dettes doivent recevoir = 


un intérêt, La banqueroute de l'Etat, sous la forme 


simphiste d'une suspension des paiements n’est. pas 
possible : car elle signifierait la banqueroute immié- 


diate de toutes le‘ banques, caisses d'épargne, socié- 


tés d’assurances, caisses d’orphelins, caisses Raïffei= 
sen, c'est-à-dire que des milliers de petits fonction-. 


naires, d'employés, d'artisans, de paysans seraient 


spoliés de leurs petites épargnes et qu’en même: 


temps tous les industriels et commerçants perdraïent 


. tout leur capital de roulement. Une telle catastrophe 
doit être empêchée, et par conséquent, les intérêts. 


des emprunts de guerre doivent être payés. Maïs ils + 


ne doivent pas: l’être par la classe ouvrière ; ils doi-. 





vent plutôt l'être par les classes possédantes : Car - +. 


l'État n’a pas le droit d'imposer les travailleurs pour Æ 
reverser le produit des impôts aux capitalistes sous 
° c 7 
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forme d'intérêts. Il s'ensuit que les intérêts dus aux 
_ créanciers de l'Etat doivent être fournis par un im- 


_ pôt spécial qui sera placé sur tout revenu non acquis 
par le travail personnel. Sur chaque revenu du €a- 
_  pital et de la propriété foncière non acquis par Île 
h travail, l'Etat lève un impôt spécial progressif, au 
L taux moyen du tiers de ce revenu, et toujours de fa- 
} con que les gros capitalistes soteni imposés de plus 


| du tiers et les petits de moins. Le produit des im- 
RE — 


à pots suffira au service des dettes de guerre. Ce ser- 


| vice se fera entièrement aux dépens des capitalistes 


ge 


- et des propriétaires fonciers, Car l'impôt spécial sur 


les revenus non acquis par le travail n'étant pas basé 
sur le produit, mais SUT le revenu, et sa forme étant 


Tue. 


_ +? progressive, il ne sera pas réversible, d’après les doc- 







+ trines de la science financière. 


—_ [es deux opérations fiscales que nous avons expo 


__sées aboutiront donc à ce que les classes possédantes 
__  sèules, par des impôts sur leur fortune et SUT leurs 


_ revenus, devront fournir les indemnités au prix des- 


Re quelles la société s'appropriera Ja grande industrie 











et la grande propriété foncière, eb d'autre part 


à qu'elles fourniront elles-mêmes les intérêts que 
__  VEtat doit leur payer comme à ses créancières, Toute 


_  lopération s’exécutera relativement sans douleur. 


_ Par l'impôt sur le capital, les classes possédantes per- 
=  dront environ un sixième de leur fortune et par 
suite de leurs revenus, et par l'impôt spécial sur le 


CE 2 


—_ tiers sur les cinq sixièmes réstants de leurs revenus. 


her 


_ revenu non acquis par Île travail, elles perdront un 


= Ainsi elles devront d'abord débourser en moyenne 


quatre neuvièmes de leurs revenus, les grands capita- 
- listes plus, les petits moins. En regat a des boulever- 
sements que la guerre à provoqués dans les revenus, 
une telle expropriation ne paraît en aucune façon par 


_—. - trop radicale. 


En même temps que cette sorte d’expropriation, il 
s’en accomplira une autre. Comme nous avons Vu, 


—_ les communes et les départements exproprieront les 


=? entreprises commerciales et industrielles servant 
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aux besoins locaux, ainsi que les terrains urbains : 
les propriétaires actuels recevront comme indem- 
nité des titres . donnant ue toucher un in- 
érê » Xe Sur le produit de la propriété socialisée. 
Ainsi les ci-devant propriétaires, à la place de leurs 
verrains, Ge leurs maisons, de leurs poulangeries, de 
leurs moulins, ete. auront en Main des obligations 
à intér êts fixes. La tâche la plus pressante Sera n 
aamortir Peu à peu ces  Litr res s et créances ainsi que 
les titres d'emprunts de g n peut y arriver par 
la Hmita ation du droit sec! es soral et l'imposition des 
héritages. | | 


Ve 
| er, 


Le droit successoral léoal devra être Himité aux 
conjoints et aux plus proches parents par le sang. Les 
hérita ages estamentaires auront à a acquitter des im- 
pPÔts successoraux élevés et progressifs, Le produit 
Eee droits dévolus à l'Etat sur les héritages:et le pro- 
quit des impôts SUCCessoraux seront exclusivement 
employés à l'amortissement des titres de créance dont 
la Société est grevée. De cette: ‘Façon ces titres dispa- 
raïtront en quelques générations. 


En revanche, les dépenses courantes de l'Etat se- 
ronf£ Co  _ d'une autré manière, Alors que jus- 
ee ici, le budget de l'Etat à reposé avant tout sur les 

impôts, re ce sont les entreprises socialistes 
qui, dans la mesure où la socialisation de Ia produc- 


tion s’exécutera, deviendront la source principale 


des revenus de J'Etat. Il lui revienda une part du 
bé néfice net de la grosse industrie socialisée, des 


ue S0C1alisées, de ie ndes propriétés foncières : 
tar 
LE 


cialisées ou exploit s par des associa HIONS. Cest à 
lui que paieront leur cens les fermiers 
ditaire, placé S COMME COlONS sUr une parité quélcon- 
que de la grande propriété socialisée. C'est à Jui que 
reviendra une part dans les gains des ndaeti les OTr- 
ganisées en unions industrielles Les branches socia- 
lisées du commerc e lui reverseront uñe part de leurs 
bénéfices. Dans la mesure où la socialisation progrés- 
sera, une part grandissante des dépenses de l'État ne 
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_{ d'impôts sur les successions, en grevant d'impôts spé- 
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"y + r Len, | ? ” à 1 h PES ya 1 Yi? nr 7 + a ce M { Ata YYYE : 
sera plus Gouverte po 16 PrOŒUIL GS IMPÔTS, mais 


: 


=: à [| k {. 1 Ll + Ct A NC 
par celui des entreprises socialisées. 


Les grands bouleversements sociaux sont eue 
accompagtiés de bouleversements dans le budget de 
l'Etat. 

La caractéristique de l'Etat féodal était qu'il don- 
nait la terre en fief à ses serviteurs pour les rému- 
nérer de leurs services, La caractéristique de FEtai 
capitaliste est qu'il lève des impôts en argent et avec 
te produit paye ses inst a de dominatiofi : : l’ar- 
mée ef la bureaucratie. La communauté socialiste de 
l'avenir ne fournira plus à ses besoïn par le produit 
d'impôts en argent, mais par celui des entreprises 


_ socialisées. Mais pendant que l'impôt perdra peu à 


peu som importance en tant ee source normale des 
revenus de lPEtat, il en a a une dautant plus 


grande comme instrument rév ts onnaire dans la 


répartition socialiste ‘des ie et des revenus. 


C'est justement parce Le l'Etat ne pourra plus 
subvenir à son budget par le produit dies impôts, 
Mais par les bénéfices des entreprises socialisées qu 1] 
lui faut obtenir le moyen, par de gros impôts sur 
le capital d'acquérir et de socialiser ces entreprises, 
et par des impôt sur les revenus non acquis par le 
travail, le moyen de se dégager dés charges de Ia 


dette de guerre. Ainsi la fonction de d'impôt est com- 
- plètement modifiée : de moyen qu'il était pour cou- 
* vrir les dépenses normales de l’Etlt et pour subvenir 


aux exigences de sa dénomination, il Se transforme en 


moyen d'expropriation des RS 


L'Etat capitaliste lève sur les masses populaires 


des impôts de consommation rat . il en ap- 


plique le produit à payer des rentes aux créanciers 
de l'Etat ;: par les impôts indirects, il exproprie les 


_- masses populaires au profit du capital, La Société 
- socialiste future suivra justement la route inverse. 


En chargeant les fortunes d'impôts sur le capital et 
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nt si ciaux les revenus non acquis par le travail, et en =? 
Ro employant leurs produits à transférer le sol et les 
re moyens de production dans la propriété de La collec Æ 
— tivité, elle expropriera le capital au profit des + 

ère masses qui travaillent. Les impôts, qui étaient jJus- AR 
RÉ r- qu’ici un moyen d'exproprier le peuple en faveur des LS 
_ capitalistes, seront désormais le moyen d'exproprier + 
les capitalistes au profit du peuple. +. 





" 
> 
: = 
_ - 
den À 
ar) 
LA 2 
(2.2 24 
1. æ à. SE 
* Fe ee 
$ . 5 2e 
c4 : Sn Ses 
C<£s À : = = 
L : * s = É - | 
LES See PRES 
Le à ë 7 
+ > > 
Re + : c Fees D 
.! è ! * Lin 1 4E = 
+ “, EEA 2 
Le : D Re 12 
à : Mn) DS 
re à 4 TR EL. 
51) > GE < 
LR : 
Ç : rerg > 
rs 2 LE. Su 
os Y Rs: 
RE DR, te 
: à s DE ER 
+ 1 
ASE. ue BE SR 
7: r 2 Te ee Ce = x rs, 
4} : ne 
AE | PS 
LS P; & Se 
het & & 
: b | Ê D 
Pa 3 + ” re € 
h ; 4 "à Ve 
RS FE 
24 + Va 
# | ! £ : 
4 Le 
L-1 ve à ® - 
IQ SR 4 fe 
d; 1 | 
Le ; “- ré. 
d£ ©; , ’ PR Se 
À 5 % 1: 
t. 4. : % E 
ÿ 2 à CA =, S 
. È | + 
By £ a, = 
A à: 3 > € 
| > : Des 2 
y : 7 rt T6 
A 140. 
LE TS Her. be 
as D ASS 
L | A re 
Q “0 
+ LE 
: 2 
+, LA 1 Æ& 
k 






né » x 
de is mn ES RL LT 2 PTT GAS 
+ * 


he + mm 
< 


A 4 en 


D. + me HÉReS 6% 4 à 
ERA ES USE Me De BR 


La 






be ne 
» rte 
une AE 

+ pt hoaghe be À dl 
- ee x di 


me 


re D F , cm 
à RCA DEA 4 
ar ec ocre des RDS dure 
SAS UR" ee LL FL 
L DRE RE D PTT 


TRES RS EN ET 
Lt pe NN nds © ve Y 


Rte, 




























REA su ED ESP PURE ee" 
Are 

L | PMR ER TL Les 

rate ancre nr apéllen MT es su: #] ? 27 


parer 





+ Les conditions de la socialisation 
Dans cette série d’exposés, nous avons essayé de 
_ nous faire une idée générale des mesures qui doivent | 
) être prises pour accomplir la grande révolution socia- 


_ ? liste avec méthode et efficacité, dans l'intérêt de la 
…—. collectivité, et sans trouble pour la production. Nous 
devons terminer en montrant quelles conditions doi- 
vent être remplies pour que la longue chaîne des 
diverses réformes à exécuter puisse enfin se dérouler. 
+ I va de soi que la première condition est Ia paix. 
À Aucune des mesures que nous avons exposées n est 


À possible tant que nous vivrons en état de guerre, 
+ tant que nos frontières ne sont pas fixées, tant que 
. la mer n’est pas libre. C'est ainsi, par exemple, que 
nous ne pouvons pas exécuter l'impôt sur le capital, È 
+? tant que nous ne savons pas quels territoires appar- Es 
= +? tiendront à notre Etat, tant que des parties impor- 
= +  tantes du territoire de notre Etat sont occupées par 4 


+? les troupes étrangères, tant que le partage des em- 

= ©  prunts de guerre entre les différents nouveaux Etats 

n’est pas encore réglé. Nous ne sommes pas libres de | 
réformer notre constitution sociale à notre volonté, | 
À? d'une manière indépendante des classes dominantes 

+} des pays de l'Entente, tant que nous ne pouvons par 

_ +? payer les vivres et le charbon avec les produits de 

_ + motre travail, mais ne pouvons les recevoir quà 

— © crédit des mains du vainqueur. Il nous faut. d’abord 

_ E avoir la paix, il faut d'abord que limportation des 

matières premières et des vivres redevienne libre, 
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que nos machines puissent être remises en route, que 
nous puissions recommencer à travailler et que, par 
suite, nous ne soyons plus à la merci du vainqueur, 
que nous ne soyons plus soumis à ses ordres, mais 
libres au contraire, pour transformer nos rapports 
sociaux selon nos besoins, selon notre volonté, . | 
La paix et le travail sont les conditions extérieures 
de notre tâche. Mais sa condition intérieure, c est que 
le peuple, les larges masses du peuple qui travaille, 
à la ville et à la campagne, veuillent la transforma- 
tion sociale. Quelques-uns, il est vrai, croient qu'il 
suffit que quelques milliers d'hommes de cœur et 
d'action s'emparent des pouvoirs publics par un COUP 
de main, puis déecrètent la socialisation aux larges 
masses du peuple. Mais c’est là une erreur. En effet, 


comment une petite minorité, si elle forçait, par Le 


des moyens terroristes, les larges masses populaires 


à se soumettre à sa volonté, pourrait-elle administrer 


le grand appareil de production de la société ? Assu- 
rément, elle aussi, par une terreur impitoyable, 
pourrait exproprier la classe des capitalistes, elle 
aussi, d’un centre révolutionnaire quelconque, pour- 
rait régner sur l'appareil de production. Mais ce 
serait là un socialisme bureaucratique, et non un 
socialisme démocratique; car les centres révolution- 
naires ne pourraient pas gouverner les fabriques, les 


mines et les domaines autrement que par une bureau- 


cratie instituée par eux et dont leur armée ferait 


exécuter les ordres par la force. Or, nous ne voulons 


pas d'un socialisme bureaucratique, qui signifierait la 


domination de l’ensemble du peuple par une petite 
minorité. Nous voulons le socialisme démocratique, LEA 
c'est-à-dire l'administration économique du peuple 
tout entier par lui-même, Le peuple doit administrer +? 


lui-même sa vie économique par tout’un système 


d'organisations démocratiques que nous avons dé + 


erites dans les chapitres précédents. Les comités d'ou- 
vriers dans les différentes exploitations, les comités 


de locataires dans les maisons à loyer, les syndicats, _ E£. 
les associations de consommateurs et les syndicat: : - E- 
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‘asricoles, les communes urbaines et rurales, les con- 
seils d'administration des différentes branches d’in- 
dustrie et les conseils de surveillance des divers 


domaines, les autorités agricoles de département et 
leur conseil adjoint, les conseils provinciaux d’agri- 
culture et le conseil national d'agriculture, le conseil 
d'administration de la Banque nationale centrale et 


finalement l’Assemblée nationale avec le gouver- 


nément formé dans son sein, voilà les organisations 
les plus importantes qui prendront la place des capi- 


talistes. administreront les instruments de produc- 


tion, dirigeront le travail, régleront la vie €cono- 


-mique. Mais un pareil système d'administration éCO- 
_ nomique du peuple par lui-même suppose la parti- 
- cipation active, la coopération joyeuse des larges 


masses, Il ne peut pas être imposé au peuple par une 
petite minorité, il ne peut procéder que de la volonté 


même des masses des travailleurs. Aussi, la première 


condition du socialisme est-elle que les larges masses, 
la majorité du peuple soit remplie de la conviction 


— socialiste, animée de la volonté du socialisme. 


Mais il y a encore une autre condition du socialis- 


- me: c’est que l'Etat soit capable par sa nature d’ac- 
eomplir la révolution sociale. Nous devons avoir tout 


particulièrement attention à cette condition en Autri- 


che allemande, Car nous sommes encore devant cette 


grande question : notre Autriche allemande devien- 


__ dra-f-elle partie constituante de la grande République 
allemande ou se réunira-t-elle avec les Tchèques, les 
=  Yougo-Slaves, les Hongrois, les Polonais et les Rou- 

mains pour former une Confédération d'Etats, une 


« Fédération danubienne » ? L'avenir de notre consti- 
tution sociale dépend d'abord de la décision. 
Représentons-nous donc cette Fédération des peu- 
ples du Danube, Qui, à l’intérieur de cette Fédéra- 
tion, accomplirait le socialisme ? Est-ce le gouver- 
nement de l'Autriche allemande ? Mais on ne peut 
guère imaginer que, dans une seule et même Fédé- 
ration, dans un seul et même territoire économique; 
une Autriche allemande socialiste puisse être unie 
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avec des voisins Capitalistes. Ou bien la Fédération 
toute entière entrera-t-elle de concert dans I4 voie + 
du socialisme ? Le gouvernement fédéral, issu de tant . 
de nations, exécutera-t-il la socialisation ? La socia- 
lisation suppose avant tout un gouvernement fort, 
unitaire, capable d'action, qui brise la résistance des 
capitalistes et des propriétaires fonciers et puisse 
édifier l'organisation socialiste avec unité. vigueur 
et décision, Le pouvoir fédéral d'une Fédération 
aussi lâche ne pourrait jamais accomplir cette. 
énorme tâche. Notre incorporation à une Fédération 
du Danube nous obstrueraiïit pour longtemps la voie 
du socialisme. | 
Nos chances sont toutes autres, si l'Autriche aîlle- 
mande devient membre de la grande République 
allemande. La grande République allemande ne sera 
pas une Confédération d'Etats mal jointe, Mais un 
Etat fédératif à fermes attaches, avec un fort gou- - 
vernement unitaire et un parlement législatif com- 
mun ; on trouvera là le pouvoir publie fort qui seul 
pourra vaincre les résistances des classes dominantes, 
instituer la nouvelle organisation socialiste. Et le 
nombre, la maturité d’esprit, la résolution révolu- 
tionnaire des travailleurs allemands nous sont cau- 
tion que ce pouvoir public sera animé de la volonté 
du socialisme. Aïnsi le rattachement à l’Allemagne 
nous ouvre la voie du socialisme. Il est la première 
condition de réalisation du socialisme, Il s'ensuit que 
la lutte pour le socialisme dans ce pays doit être 
d'abord conduite sous la forme d'une lutte pour le. 
rattachement à l’Allemagne. | 
Nous avons donc montré comment nous pouvons, - 
comment nous voulons venir au socialisme. Maïs, à. 
vrai dire, la marche au socialisme que nous avons  . 
décrite, n’est pas la seule soncevable. On peut aller 
aussi au socialisme par d’autres voies. Si notre 
peuple ne saisit pas les nécessités de l'heure, si les 
classes possédantes s'opposent au nécessaire ef à 
l’inévitable, si les masses des travailleurs, égarées. 
et trompées ne reconnaissent pas leur intérêt véri- 
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table et ne savent pas se servir des pouvoirs poli- 
+ tiques que la République démocratique leur a donnés, Ë 
RE - alors, en vérité, le socialisme viendra d’une autre 2 
+ manière: il ne sera plus le résultat méthodique d'un 
+ travail constructif, il sera la suite d'une tempête ter- | 
+ rible qui d'abord détruira tout, anéantira tout pour 
 } élever ensuite un nouveau monde sur les ruines de = 
+ lancien. : É 
: Si le socialisme vient par cette vole, nous pour- | 
7?  rions tous l'acheter terriblement cher, l'acheter par 
+ des années de guerre civile, par une destruction 
_ + énorme de nos moyens de production, lacheter par 
beaucoup d'années de misère accrue, par une détresse = 
_ encore plus effroyabale que celle où la guerre nous a Ç 
+ jetés. Le socialisme est devenu une nécessité histo- | 
À rique; il doit venir de toute manière; la seule ques- 
D tion est de savoir par quelle voie. Travaillons tous à 
+ ce qu'il vienne, non comme le résultat de catas- 
+ trophes dévastatrices, mais comme le fruit dun tra- 

_ -  vail qui à conscience de son but. | 
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